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Ici, on innove !
Il y a onze ans, lorsque l’équipe de Régions Magazine a exprimé l’idée de 
créer un événement mettant en valeur la qualité d’initiative des politiques 
publiques régionales, nous sommes naturellement allés trouver celui qui 
était alors le président de l’ARF (Association des Régions de France) et de 
l’Aquitaine. Alain Rousset nous a tenu un discours simple et clair : « lan-
cez votre événement, nous vous soutiendrons. A une condition : que vous 
mettiez en exergue l’extraordinaire capacité d’innovation des Régions ! »

Onze après, les Trophées de l’Innovation Régions Magazine sont toujours là. 
Et Alain Rousset aussi… Réélu pour la cinquième fois assez largement lors 
des dernières élections régionales, il a eu le temps de mettre en pratique 
sa volonté d’innover, dans quelque domaine que ce soit. Mais toujours 
au service de l’entité régionale, de ses entreprises et de ses habitants.

Rien d’étonnant donc que l’angle choisi pour ce supplément consacré à sa 
Région soit justement celui de l’innovation. Sur le plan économique, c’est 
l’Usine du Futur, lancée dès 2013, qui a permis à plus de 1.000 entreprises 
néo-aquitaines de bénéficier d’un accompagnement de la Région dans 
le domaine capital des ressources humaines, facteur essentiel de compé-
titivité et de bien-être au travail

Sur le plan du climat, c’est Terra Nova, qui a fait “plancher” 400 chercheurs 
dès 2010 pour imaginer une feuille de route destinée à accompagner la 
transition énergétique ou agroécologique. Une démarche volontariste, 
dont les terribles incendies qui ont ravagé la Gironde l’été dernier n’ont 
fait que renforcer l’importance capitale.

Sur le plan social, ce sont les Tiers-lieux, lancés à travers tous les départe-
ments, dans des zones rurales abandonnées par les services publics, plus 
de 330 aujourd’hui, record de France pour une région, qui sont autant des 
laboratoires sociaux que des lieux d’espoir et d’activité face à la “déprise”. 

Et l’on pourrait continuer longtemps ainsi, citer en vrac le futur RER métro-
politain, le combat pour une école vétérinaire publique, l’accompagnement 
des projets d’énergie citoyenne… Feuilletez donc ce supplément, ce n’est 
pas un document présentant une région que nous vous proposons, mais 
bien un véritable catalogue d’innovations ! // � Philippe Martin
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84.000 
En kilomètres carrés, 

la surface de la Nouvelle-
Aquitaine. C’est la plus grande 

région française, aussi vaste 
que l’Autriche.

6,5 %
C’est le pourcentage de 

population active à 
la recherche d’un emploi. 

Le taux de chômage le plus 
bas de France en 2022, 

avec la Bretagne.

106
C’est en kilomètres, le banc de 
sable qui s’étend de l’Estuaire 

de la Gironde à celui de l’Adour, 
entre Soulac-sur-Mer et Anglet 
(Pyrénées-Atlantiques), ce qui 

en fait la plus longue plage 
de France.

73 %
C’est le nombre d’habitants de 

Nouvelle-Aquitaine qui ont participé 
aux deux tours de l’élection présidentielle 
de 2022 (et 46 % pour les législatives). Au 
total, 42 % des habitants de la région ont 

participé aux quatre tours de ces deux 
scrutins (36 % France entière), ce qui fait 

de la Novelle-Aquitaine la première 
région pour la participation électorale 

(chiffres INSEE Nouvelle-
aquitaine).

8 %
C’est le pourcentage des 

entreprises du secteur agricole 
en Nouvelle-Aquitaine, ce qui 

en fait la première région 
agricole de France et la plus 

grande ferme d’Europe.

54.000
C’est le nombre d’emplois 

directs liés à l’activité 
vitivinicole en Nouvelle-

Aquitaine, premier 
employeur de France dans 

ce domaine.

4 - LA FORMATION 

Felletin (Creuse)
Sauvé de la 
disparition, 
le Lycée des Métiers  
du Bâtiment devient 
une université 
de proximité. 
Lire en p. 28

1 – L’INDUSTRIE

Airvault (Deux-Sèvres)
La cimenterie Calcia 
conduit un projet majeur 
de décarbonation. 
Lire en p. 20

2 - L’AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE

Port-d’Envaux 
(Charente-Maritime)
La ferme « La métairie 
de la Tonnelle » à la pointe 
de l’élevage bio. 
Lire en p. 22

3 - LE SANITAIRE 

Saint-Yrieix-la-Perche 
(Haute-Vienne)
Un nouvel Institut de formation 
en soins infirmiers au plus près 
du terrain pour mieux répondre 
aux déserts médicaux. Lire en p. 40

6 - L’EMPLOI

Thiviers (Dordogne)
Le Pôle d’Excellence des 
métiers du Cuir et du luxe 
renforce la compétitivité 
et fixe les emplois sur un 
territoire.

7 - L’ÉNERGIE 

Hasparren (Pyrénées-Atlantiques)
L’association des citoyens du Pays basque Izpindar forme les 
habitants à produire eux-mêmes leur électricité. Lire en p. 50.

5 - LES TIERS-LIEUX

Lesparre-Médoc 
(Gironde)
Le réseau Médoc Tiers-
lieux regroupe 16 lieux 
de vie et de formation. 
Lire en p. 35.

LES RÉGIONS VINICOLES
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LA NOUVELLE-AQUITAINE EN IMAGES

La région 
des plages
Tout en haut, la Baie de l’Aiguillon, au nord 
de La Rochelle. Tout au sud, Hendaye, à la 
frontière espagnole. En Nouvelle-Aquitaine, 
la côte atlantique s’étend sur 720 km, et son 
littoral compte près de 190 plages surveillées. 
Toutes plus belles les unes que les autres, 
qu’elles soient urbaines ou plus sauvages, 
comme ici à Biscarosse. //
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LA NOUVELLE-AQUITAINE EN IMAGES

La région 
des incendies
Pendant l’été, plus de 42.000 hectares de forêt 
ont brûlé en Nouvelle-Aquitaine, dont près 
de 27.000 pour la seule Gironde, et 13.000 pour 
les Pyrénées-Atlantiques. Un véritable drame 
environnemental, économique et humain, 
symbole cruel d’un réchauffement climatique 
auquel la Région s’est attaquée depuis 
de nombreuses années. //
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réindustrialisation. Ce sont des com-
bats que nous avons menés très tôt 
au niveau de la Région, parce que 
Paris est trop loin, parce que la prise 
de décisions est émiettée, parce 
que l’action des gouvernements 
ne s’inscrit pas dans la durée. C’est 
peut-être une de mes principales 
satisfactions, celle de permettre 
à nos habitants de vivre dans un 
écosystème bienveillant et à taille 
humaine.

RM : Donc, aucune lassitude ?
AR : Si j’en éprouve une, c’est celle 
de devoir sans cesse lutter contre 
certaines politiques centralistes 
de l’Etat, qui font s’apparenter le 
travail d’un président de Région à 
celui de Sisyphe… Prenez la réforme 
de l’apprentissage  : derrière les 
chiffres, elle a en réalité généré une 
crise profonde de notre formation, 
dont on mesure à peine les effets. 
Regardez la réforme annoncée de 
France Travail : c’est un logiciel qui 
sera censé déceler les personnes 
qui ne rentrent pas dans les cases… 
Mais on parle là d’êtres humains !

RM : Quelle tonalité entendez-vous 
donner à ce mandat ? Si l’on 
vous demande de hiérarchiser, 
que choisissez-vous en premier : 
le service aux habitants ? La 
transition environnementale ? Ou le 
soutien au monde de l’entreprise ?
AR : La transition environnementale 
est transversale. C’est notre grand défi, 
que nous avions anticipé il y a plus 

de dix ans, en réunissant 400 scienti-
fiques autour du biologiste Gilles Bœuf 
ou du climatologue Hervé Le Treut, 
pour réfléchir autour de LA question 
majeure : comment faire pour que le 
réchauffement climatique ne rende 
pas notre terre invivable ? 
Cela a débouché sur notre straté-
gie Néo Terra, qui doit nous aider à 
répondre à ce défi auquel tout est lié. 
Nous permettre d’orienter les entre-
prises vers davantage de sobriété, de 
créer de belles start-ups pour mieux 
filtrer l’eau ou de la réutiliser, mais 
aussi de développer encore davan-
tage le ferroviaire ou les transports 
scolaires vertueux. Ce sont là des défis 
qui sont magiques !

RM : Vous n’étiez pas un partisan 
fanatique de la fusion des Régions, 
mais vous en êtes devenu le 
défenseur au fil des années. 
Certains de vos opposants 

Disons-le tout net  : ceux qui 
pensaient qu’avec son cin-
quième mandat de président 

du conseil régional, Alain Rousset 
pourrait apparaître comme « usé et 
fatigué », en seront pour leurs frais. 
C’est bien un jeune homme de 71 ans, 
réélu en juin 2021 avec près de 40 % 
des voix au second tour malgré la 
présence de quatre autres listes, qui 
continue à parcourir inlassablement 
les routes de la plus grande région 
de France. Avec toujours la même 
passion pour la chose publique, pour 
la relance économique, pour une 
France décentralisée et plus égalitaire. 
Homme de gauche il a été, homme 
de gauche il reste, sans jamais renier 
son appétence pour le monde de 

l’entreprise, profondément marqué 
qu’il a été par son passage profession-
nel chez Elf-Aquitaine, où il fut notam-
ment chargé de la reconversion indus-
trielle du Bassin de Lacq. Inlassable 
pourfendeur de l’hypercentralisation 
de notre pays, il reste d’abord et avant 
tout un homme des régions. Il a expli-
qué pourquoi à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous présidez la 
Région Nouvelle-Aquitaine depuis 
1998, un record pour un président 
de Région. N’éprouvez-vous jamais 
de lassitude ? Qu’est-ce qui vous fait 
encore avancer face à ce mandat 
éprouvant, qui plus est, dans la 
plus vaste de nos régions que vous 
parcourez sans relâche ?

Alain Rousset  : D’abord, je ne suis 
pas sûr de savoir faire autre chose, à 
part m’occuper de mon potager, et 
encore (sourire)… Plus sérieusement, 
cela reste ma vraie passion que de 
rouvrir une voie de chemin de fer, 
d’accompagner une entreprise, de 
répondre dans le temps, dans la 
durée, aux attentes de nos conci-
toyens et de montrer que l’action 
publique peut s’avérer efficace.
Ce que je ressens aussi, c’est que 
progressivement s’est construit avec 
les habitants de la région une rela-
tion personnelle que seule la durée 
permet. Ce qui est très difficile, alors 
que la recentralisation est à l’œuvre 
dans notre pays, et qu’elle débouche 
sur le rejet de beaucoup d’actions.
Il y a un tas de choses que je res-
sentais confusément il y a une 
trentaine d’années, et qui se sont 
confirmées au fil du temps : l’impor-
tance de mettre en place une vraie 
filière bio, les problèmes de l’eau, la 

« Ces défis sont magiques ! »
Au cœur de son cinquième mandat de président 
de Région, Alain Rousset fait toujours preuve d’autant 
d’enthousiasme pour la chose publique et le fait 
régional. Il s’en explique pour Régions Magazine.
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« Une de mes 
principales 
satisfactions, c’est 
de permettre à nos 
habitants de vivre 
dans un écosystème 
bienveillant et à 
taille humaine. »
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« Progressivement s’est construit avec les habitants de la région une relation personnelle que seule la durée permet. » 
Ici au lycée Saint-Cricq de Pau.

Alain Rousset a été élu à cinq reprises président du conseil régional 
d’Aquitaine, puis de Nouvelle-Aquitaine. Il a été député (PS) de 2007 à 2017, 
président de la Communauté urbaine de Bordeaux de 2004 à 2007, 
vice-président du conseil général de la Gironde, et président de l’ARF 
(Association des Régions de France) de 2004 à 2016.

10 RÉGIONS MAGAZINE / NOUVELLE-AQUITAINE  NOUVELLE-AQUITAINE / RÉGIONS MAGAZINE 11

GRAND ENTRETIEN / ALAIN ROUSSET



continuent de dire qu’elle n’a pas 
entraîné d’économies (ce qui vous 
n’aviez d’ailleurs jamais laissé 
entendre), mais qu’au contraire 
elle a généré des dépenses 
supplémentaires. Que leur 
répondez-vous ?
AR : Il y a eu des économies à la marge, 
tout de même, mais pas fondamen-
tales. Pour une raison compréhensible : 
imaginons que je décide de vider les 
sites régionaux de Limoges et de 
Poitiers. Les mêmes qui se plaignent 
qu’il n’y a pas eu d’économies seraient 
les premiers à protester sur le fait de 
tout regrouper à Bordeaux !
Néanmoins la fusion a généré des 
conséquences positives, en renforçant 
la puissance de feu de la Région. Allez 
en discuter avec des chefs d’entre-
prises, avec des proviseurs de lycée 
de Poitou-Charentes. Allez voir à La 
Courtine (Creuse), où nous avons aidé 
à sauver Alsapan, une entreprise de 
meubles de 150 salariés qui allait 

fermer alors qu’elle emploie plus 
d’un tiers des habitants de la com-
mune. Ou à La Souterraine (Creuse) 
où nous avons aidé à l’implantation 
de 350 emplois du groupe Rioland 
autour de l’industrie du cuir. 
Voyez le combat que nous menons 
pour la création en région d’une 
5ème école vétérinaire publique, pour 

y former des praticiens qui puissent 
travailler dans le monde agricole et 
pas seulement pour soigner les chiens 
et les chats vivant en appartement 
dans les villes… 
La Région a déployé des dispositifs 
de proximité, faisant preuve d’une 
grande réactivité, avec nos chargés 
de mission emploi-formation, avec 
nos agences culturelles maintenues 
sur les trois sites qui permettent à 
295 villes et villages d’être imprégnés 
par la diffusion théâtrale…

RM : Justement, l’un des problèmes 
majeurs auxquels est confrontée 
votre région réside dans le 
déclassement des territoires 
de l’intérieur, au détriment des 
secteurs côtiers et des métropoles, 
qui se traduit par exemple par la 
désertification médicale. Comment 
une Région aussi vaste que la 
Nouvelle-Aquitaine peut-elle y 
remédier ?

AR : Elle pourra y remédier pleine-
ment quand l’Etat lui fera confiance 
pour s’occuper réellement de l’amé-
nagement du territoire. Ce n’est pas 
à lui de s’occuper de la revitalisa-
tion des centres-bourgs ! Que l’on 
nous confie cette compétence, et 
les sommes qui vont avec, cela ira 
beaucoup plus vite.
Le phénomène de déprise que vous 
évoquez, c’est quoi au juste ? Ce sont 
des médecins qui ne sont pas rem-
placés, des écoles et des services 
publics qui ferment, des entreprises 
qui déménagent. Que faisons-nous 
face à cela ? Nous créons des tiers-
lieux jusqu’au fin fond de la Corrèze, 
plus de 300 aujourd’hui à travers 
nos territoires, qui permettent de 
les faire revivre. Nous implantons 
partout des maisons médicales 
pluridisciplinaires. Avec le dispositf 
« Usine du Futur », nous avons prouvé 
qu’on pouvait réinstaller des usines 
à la campagne et que celles-là ne 
connaissaient pas de difficultés de 
recrutement.
Prenez le cas emblématique de 
Felletin, dans la Creuse. Moins de 
2.000 habitants, un lycée des Métiers 
du Bâtiment dont on nous annonce 

la fermeture inéluctable. Nous y 
avons investi 46 M€, pour en faire 
un lycée tourné vers le patrimoine, 
puis le transformer en une université 
de proximité. Aujourd’hui les élèves 
reviennent, les professeurs aussi. Cela, 

ni un recteur, ni un préfet, ni Paris ne 
peuvent le faire !

RM : Vous avez signé en avril 2021 
avec l’Etat un protocole d’accord 
sur les petites lignes ferroviaires. 
Un an et demi après, qu’a fait 
l’Etat ? Plus globalement, quelles 
sont aujourd’hui vos relations avec 
la SNCF ? Et comptez-vous ouvrir 
des lignes à la concurrence ?
AR : Au risque de me répéter, là encore 
l’Etat ne met pas les moyens pourtant 
indispensables. Quand l’Allemagne 
finance pour 86 M€ la rénovation des 
petites lignes, la France en met 7…
Avec la SNCF, je dirais que nos rap-
ports sont « corrects mais virils ». 
C’est une grande maison, qui a 
besoin de s’ouvrir davantage, d’être 
“challengée”. C’est pourquoi nous 
allons proposer certaines lignes à 
la concurrence, avec un premier 
lot en 2024-2025. Ce d’autant que 
le ferroviaire est profondément lié 
à la transition écologique. Dans ce 
domaine comme dans beaucoup 
d’autres, l’Etat doit s’y engager à 
fond. Et au contraire, là encore, il 
procrastine. // � Propos recueillis 
� par Philippe Martin

Incendies : l’Etat pas à la hauteur
RM : Vous avez été profondément marqué par les incendies qui 
ont ravagé votre région cet été. Trouvez-vous que les mesures 
annoncées par le gouvernement sont à la hauteur des enjeux ? 
Que faut-il faire aujourd’hui face à un phénomène qui risque de se 
reproduire chaque été ?
AR : J’ai vécu cette période très douloureusement, comme vous 
l’imaginez. Avec un terrible sentiment d’impuissance, d’autant que 
nous n’avons pas à la Région la responsabilité du SDIS, qui dépend 
des Départements.
Là encore, pour faire face au phénomène, il nous faut innover. 
Comment on draine les forêts ? Comment on les replante ? Pourquoi 
ne pas systématiser la replantation de chênes-lièges, qui résistent 
au feu et protégeraient mieux nos forêts de pin ? 
Quant aux mesures annoncées par le gouvernement, elles sont 
dérisoires. Là encore il faut faire preuve d’inventivité. Nos Canadair 
sont anciens et ne peuvent pas se ravitailler la nuit tandis que les 
incendies, eux, continuent de progresser… Il faut reconfigurer des 
Airbus A330 capables d’emmagasiner beaucoup plus d’eau, pour les 
transformer en “bombardiers d’eau”... Une fois de plus, les décisions 
de l’Etat central ne sont pas à la hauteur des enjeux. //

« Ce n’est pas à l’État 
de s’occuper de 
la revitalisation 
des centres-bourgs ! 
Que l’on nous confie 
cette compétence, 
et les sommes qui 
vont avec, cela ira 
beaucoup plus vite. »

Innovation : d’abord l’Usine du Futur
RM : Vous avez été à l’origine, il y a plus de dix ans alors 
que vous étiez président de l’ARF, des Trophées de 
l’Innovation Régions Magazine, et notre supplément 
Nouvelle-Aquitaine est d’ailleurs placé sous le signe 
de l’innovation. Pouvez-vous donner deux exemples 
de politiques particulièrement innovantes dans votre 
Région ?
AR : Je citerais bien sûr en premier lieu Usine du 
Futur, dont on mesure tous les résultats au bout 
d’une quinzaine d’années. Cela a commencé avec 
notre fort soutien à la modernisation de Safran 
Helicopter Engines à Bordes (Pyrénées-Atlantiques), 
qui a permis de préserver plus de 2.000 emplois. En 
partant d’un constat simple : la qualité des conditions 
de travail, est l’élément qui produit le plus d’effets 
sur la compétitivité des entreprises. Oui, la variable 
humaine est la principale source d’efficacité dans 
le monde du travail. Encore fallait-il mettre tout 
cela en musique, c’est ce que nous avons fait et cela 
fonctionne. A la mi-2022, nous avons accompagné 
plus de 1.000 entreprises, sur la base d’un diagnostic 
financé par la région.
Je dirais ensuite tout ce qui a permis de renforcer 
l’attractivité de nos entreprises, à travers un 
accompagnement sur le long terme. Je prends un 
exemple qui m’est cher, celui de TreeFrog à Pessac 

(NDLR : commune proche de Bordeaux dont Alain 
Rousset a été maire). Cette start-up, que la Région 
accompagne depuis le début, développe des 
thérapies cellulaires issues de cellules souches, qui 
vont permettre à terme de guérir de nombreuses 
maladies : c’est passionnant, et en plus ça crée de 
l’emploi ! La clé, c’est d’anticiper les mutations, de 
soutenir une innovation responsable. Aujourd’hui, il 
faut préparer l’ère post-pétrole. C’est pourquoi, nous 
soutenons des entreprises comme Matter’Up dans les 
Landes, qui produit du béton  « vert » à partir d’argile 
crue. //
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Le président du conseil régional est toujours aussi 
passionné par le fonctionnement des entreprises. Ici à 
l’usine Luxor Lighting (pièces automobiles) à Angoulême.

Alain Rousset n’hésite pas à mettre la main à la pâte, 
comme ici lors de l’opération “Artisan Un Jour”.
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Il a été maire de Bordeaux pendant 
18 mois, succédant à l’embléma-
tique Alain Juppé en mars 2019 

avant d’être battu par l’écologiste 
Pierre Hurmic en juillet 2020. A la 
mairie de Bordeaux, Nicolas Florian 
(Les Républicains), grand amateur de 
rugby, incarne d’ailleurs une opposi-
tion frontale à l’exécutif en place. Au 
conseil régional, où il siège également 
en tant qu’élu d’opposition, s’il ne 
partage pas tous les choix politiques 
du président PS Alain Rousset, il se 
veut à la fois « attentif et constructif ». 
Il s’en explique.

Régions Magazine : Dans le 
précédent supplément de 
Régions Magazine consacré à la 
Nouvelle-Aquitaine, il y a quatre 
ans, l’opposant Guillaume Guérin 
(LR) qualifiait Alain Rousset de 
« président à l’écoute ». Feriez-vous 
la même analyse aujourd’hui ?
Nicolas Florian  : Oui, je peux 

parfaitement reprendre cette for-
mule à mon compte. Alain Rousset 
recherche le plus souvent le consensus, 
ou à défaut une large adhésion des 
élus du conseil régional. Pour notre part 
nous n’hésitons pas à apporter notre 
soutien et à voter un texte lorsqu’il nous 
paraît important, comme par exemple 
pour le soutien de la Ligne à Grande 

« Des divergences, 
mais pas frontales »
Nicolas Florian (LR), 
l’un des opposants à la 
majorité régionale, se 
montre plutôt positif face 
à la gestion du président 
Alain Rousset. Mais il 
assortit ce jugement de 
quelques -gros- bémols.

Fusion des Régions : « Le compte n’y est pas »
RM : Lors de notre précédent supplément, nous nous 
trouvions encore au cœur du processus de fusion 
entre les trois anciennes Régions, fusion à laquelle le 
parti auquel vous appartenez était plutôt opposé. 
Avec le recul d’une mandature, comment jugez-vous 
cette fusion ? Aurait-on pu faire mieux ?
NF : Voilà bien une source de désaccord avec Alain 
Rousset ! Nous en dressons pour notre part un bilan 
plus que mitigé. Cette réforme voulue par François 
Hollande devait être source d’économies, mais c’est 
tout le contraire qui s’est passé. Les dépenses de 
fonctionnement ont augmenté, celles de personnel 
aussi. Faute d’un vrai plan d’économies sur le train 
de vie de la Région, il n’y a eu ni rationalisation des 
coûts, ni économie d’échelles. Ni, d’ailleurs, volonté 
politique d’engager des réformes sur ce plan.
Ajoutez-y la reprise de la gestion pour le moins 
chaotique de Poitou-Charentes, dont Alain Rousset 

n’est certes pas responsable… Au final, le compte n’y 
est pas.
Cette fusion recouvre un second échec : nous sommes 
dans une région où la fracture territoriale prend 
tout son sens. L’écart se creuse entre Bordeaux et 
les grosses agglomérations de la façade atlantique 
d’une part, et les zones périurbaines ou de ruralité de 
l’autre. La Région doit se montrer plus aménageuse, 
plus décentralisatrice, qu’il s’agisse de thèmes 
comme le numérique, la disparition des services 
publics…
C’est pourquoi nous avions proposé que chaque 
Département dispose d’un vice-président référent 
au sein du conseil régional, qui aurait pu agir 
comme une sorte de préfet décentralisé. Mais cette 
proposition a été rejetée. Et puis, sur beaucoup 
d’aspects, la taille de cette région, la plus grande de 
France, s’avère pénalisante. //

Vitesse. C’est d’autant plus simple à 
présent qu’il est débarrassé du caillou 
dans sa chaussure que représentait le 
groupe Europe-Ecologie les Verts au 
sein de sa propre majorité.
De plus, nous avons appris à travail-
ler ensemble lorsque nous siégions 
ensemble lui et moi au sein du conseil 
de la Métropole de Bordeaux, qu’il 
présidait. En résumé, je dirais que, s’il 
peut lui arriver d’être buté sur tel ou tel 
sujet, il n’est ni dogmatique, ni clivant.

RM : Au demeurant, dans vos 
déclarations publiques, vous faites 
preuve de davantage de pugnacité 
quand il s’agit de la ville de 
Bordeaux et de sa gestion, que du 
conseil régional. Pourquoi ?
NF : A Bordeaux, je suis le premier 
opposant ! Sur des sujets du quotidien, 
nous sommes aux antipodes de ce 
que veut imposer le maire écologiste 
de la ville. Notre suivi est donc plus 
sévère, plus réactif. Et le climat de 
travail au sein des deux collectivités 
n’a rien de commun.

RM : Y a-t-il des décisions de la 
majorité régionale que vous 
approuvez, en faveur desquelles 
votre groupe peut être amené 

à voter ? Et d’autres que vous 
combattez farouchement ?
NF  : Sur les grands thèmes, nous 
sommes globalement d’accord. J’irai 
même plus loin  : le prolongement 
Bordeaux-Dax et la LGV Bordeaux-
Toulouse figuraient dans notre propre 
programme, je ne vois vraiment pas 
pourquoi nous irions nous y opposer ! 
Encore une fois, la Région, c’est une 
approche différente. Une fois l’élection 
passée, on passe dans le pragma-
tisme, on définit ensemble les grandes 
lignes de l’aménagement de notre 
territoire, avec un besoin de fédérer 
à la suite d’une fusion difficile. Il est 
logique qu’une opposition constructive 
y participe.
Disons que nous avons des diver-
gences, mais qu’elles ne sont pas 
frontales.

RM : Si vous êtes un partisan des 
énergies renouvelables, vous vous 
êtes opposé au développement 
intensif de l’éolien terrestre. 
Pourquoi ? Et trouvez-vous que la 
Région en fait trop sur ce plan ?
NF : Nous contestons tout d’abord la 
trop grande place laissée dans la 
stratégie de la Région au programme 
NéoTerra, adopté à l’époque où les 

Verts étaient encore aux affaires, et 
qui porte leur marque. Qui conduit 
par exemple à abandonner l’indis-
pensable effort de désenclavement 
routier.
Quant à l’éolien terrestre, il s’agit d’une 
source d’énergie qui génère un impact 
négatif important, aussi bien sur le 
plan patrimonial qu’environnemental, 
on peut d’ailleurs déjà le constater 
sur certains de nos paysages. Nous 
préconisons d’innover dans d’autres 
domaines, par exemple la méthanisa-
tion, qui permet de surcroît de soutenir 
une filière agricole en difficulté.

RM : Justement, une des critiques de 
votre parti sur la gestion régionale 
réside dans le manque de soutien 
au monde rural et aux agriculteurs. 
Pouvez-vous justifier cette critique ?
NF : Attention, nous ne critiquons pas 
tout. Par exemple la Région a réagi 
très vite dans son aide aux agricul-
teurs, lors de l’épisode de la grippe 
aviaire, et nous avons soutenu ses ini-
tiatives. Non, ce qui manque, c’est une 
vision plus large de l’aménagement 
du territoire, englobant davantage 
le rural, la mise en place de circuits 
courts à l’échelle de toute la région, 
le soutien à l’ensemble des filières 
alimentaires… 

Sur ce plan, la politique régionale 
manque de souffle. Et nous préfére-
rions que l’exécutif régional y consacre 
davantage d’énergie et de moyens 
financiers, plutôt que d’en mettre 
autant sur la réouverture de la ligne 
ferroviaire Pau-Canfranc (NDLR : entre 
la Nouvelle-Aquitaine et l’Espagne, 
ligne fermée depuis un accident ferro-
viaire en 1970). Un des “dadas” d’Alain 
Rousset qui va coûter 400 M€ à la 
Région ! //  � Propos recueillis 
� par Philippe Martin

La réouverture 
de la ligne ferroviaire 
Pau-Canfranc, 
le « coûteux dada » 
d’Alain Rousset…

Pour Nicolas Florian (LR), la fusion des trois anciennes Régions n’a pas tenu 
ses promesses, loin de là.

Au conseil régional, Nicolas Florian incarne une opposition qui se veut à la fois 
mesurée et constructive.
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politique ! ». Un moment rude, mais 
fondateur, qui l’a incité à poursuivre 
l’expérience et à accepter, une fois 
élu, de devenir le porte-parole de 
la Région. Avec quelques surprises 
à la clef…
« D’abord le niveau d’engagement 
que cela demande. J’ai voulu conser-
ver mon activité professionnelle 
(NDLR : à la Caisse des Dépôts), la 
loi m’accordant une journée libre 
par semaine. C’est évidemment 
très insuffisant, les soirées et les 
week-ends y passent si je veux 
remplir ma mission. Mais le côté 
positif, c’est qu’elle me permet de 
rencontrer une multitude d’acteurs, 
d’approfondir ma connaissance 
des territoires, d’en saisir les dyna-
miques, de m’ouvrir à une infinité 
de thématiques que l’on ne trouve 
nulle part ailleurs. Bref, de dégager, 
petit à petit, une vision universelle, 
transverse, de tout ce qui se passe 
sur notre territoire. » 
Il le reconnaît avec humilité, «  les 
premiers jours, c’est comme un vertige 
qui vous prend ». Et puis l’engage-
ment emporte tout, la compréhension 

des projets, le montage de dispositifs. 
« Nous sommes dans une époque de 
recherche de sens. La Région offre 
une opportunité d’agir, d’avoir un 
impact, de se dire que, si on n’était 
pas là, les choses se passeraient 
différemment, et moins bien... C’est 
un engagement d’une intensité 
immense ». D’autant que, histoire 
de compliquer la tâche, « le gouver-
nement actuel est engagé dans une 
démarche de recentralisation, alors 
que c’est tout le contraire dont nous 
avons besoin ».

Et la Nouvelle-Aquitaine dans tout 
cela ? « Je la vois comme un trait 
d’union entre des territoires aux his-
toires très fortes, aux identités mar-
quées, aux langues différentes. La 
Région est là pour donner à toutes 
ces populations les outils dont elles 
ont besoin. On la dépeint parfois 
comme la Californie européenne, 
moi je la visualise plutôt comme 
une sorte de petit Japon, une terre 
aux racines profondes, peuplée 
d’hommes et de femmes qui portent 
avec fierté leurs traditions, leurs 
savoir-faire, leur qualité de vie. Mais 
aussi une terre capable d’innover, 
de faire émerger des filières d’avenir, 
de la cybersécurité à l’aéronautique, 
de concilier ces racines et l’avenir ».
Mais le message le plus impor-
tant que souhaite délivrer Bixente 
Etcheçaharreta, c’est peut-être 
celui-ci, qu’il adresse aux jeunes 
de son âge, ou plus jeunes que lui : 
« changer le monde, ce n’est pas 
seulement créer une association ou 
une start-up. Il ne faut pas se désin-
téresser de la vie institutionnelle : on 
y trouve des leviers incomparables ». 
Enthousiasmant, on vous dit. //

� Philippe Martin

Il porte le prénom d’un footballeur 
célèbre, et son nom de famille ne 
laisse rien ignorer de ses origines 

basques. Bixente Etcheçaharreta a 
choisi une tout autre carrière que 
celle du ballon rond, une carrière qui 
le mène déjà à jouer, à 32 ans, un 
rôle important au sein de l’assem-
blée régionale, dont il est devenu le 
porte-parole et conseiller régional 
en charge de la communication, à 
l’issue des dernières élections. En 
parler avec lui, c’est comme prendre 
un bain de fraîcheur, tant sa vision 
de la politique ressuscite ce que 
l’on peut attendre de plus noble et 
de plus utile de l’action publique.
La petite pointe d’accent basque 
– quoi de plus naturel quand on a 
grandi à Itxassou, entre Espelette 
et Cambo-les-Bains, au cœur du 
Pays basque intérieur – est à peine 
audible et s’efface presque derrière 
l’enthousiasme dont il fait preuve 
dès qu’il évoque sa mission au sein 
du conseil régional. Il était loin de 

se douter, quand il a fondé l’as-
sociation “Du Pays Basque aux 
grandes écoles”, que cette simple 
idée allait l’entraîner ensuite dans 
les méandres de la politique. Sa ren-
contre avec Alain Rousset, en 2018, 
allait pourtant s’avérer décisive. 
« Son parcours, ses idées, résonnent 
profondément en moi, avoue-t-il. 
Comme moi, il est issu d’une famille 
modeste. Comme moi, il a dû par 
la suite affronter un monde qu’il 
ne connaissait pas, en ce qui me 
concerne le lycée Montaigne de 
Bordeaux pour ma prépa, puis 
Sciences Po Paris, comme lui des 
années auparavant. Un monde dont 
nous n’avions évidemment pas les 
codes, où vous ne parlez pas avec 
le bon accent, ou vous ne portez 
pas les bons vêtements. Ce qui nous 
a forcément poussés à défendre 
davantage nos origines, et, en ce 
qui me concerne, la langue et la 
culture basques. »
Mais au-delà de ces parcours com-
muns à quelques décennies de dis-
tance, ce qui le frappe d’abord chez 
le président du conseil régional, 

« c’est cette capacité qu’il a conser-
vée de s’intéresser aux univers 
émergents, à tout ce qui relève de 
l’innovation sociale ou économique, 
dans un souci permanent du bien 
commun ».

C’est pourquoi Bixente Etcheçaharreta 
a accepté de jouer le rôle de porte-pa-
role du candidat Rousset et de son 
équipe lors de la campagne des régio-
nales de 2021, avec le succès que l’on 
sait. Un travail délicat, puisqu’il s’agis-
sait d’abord d’intéresser les citoyens à 
l’action publique de la Région, dans 
un climat d’indifférence générale qui 
allait déboucher sur une abstention 
record. « Nous avons dû affronter un 
climat de défiance. Je peux vous dire 
qu’il est plus facile de distribuer un 
prospectus publicitaire sur un marché 
que d’essayer d’engager un débat 

Concilier les racines� et l’avenir

À 32 ans, Bixente 
Etcheçaharreta est 
le porte-parole de 
la Région Nouvelle-
Aquitaine. Il pose un 
regard enthousiaste 
sur la fonction et le rôle 
d’un élu. Un discours 
rafraîchissant, qui mérite 
d’être entendu.

Le chiffre

43 C’est le nombre d’associations du même type 
que celle qui a été créée en 2013 par Bixente 
Etcheçaharreta avec “Du Pays Basque aux grandes 

écoles”, des associations dans la plupart des régions de France, qui 
comptent aujourd’hui près de 1.500 adhérents. 
Depuis, il a lancé une fondation baptisée “Des territoires aux 
grandes écoles”, qui s’appuie sur plusieurs partenaires et dont le 
but est de distribuer des bourses d’études aux lycéens issus de 
territoires ruraux. Depuis 2017, la bourse lancée au Pays Basque a 
permis de financer les études d’une trentaine de jeunes Basques. //

Avec le maire de Bidart 
(Pyrénées-Atlantiques) et son 
premier adjoint Marc Béraud 
pour évoquer la réouverture 
de la gare, ou avec les 
animateurs de Radio Pulsar 
à Poitiers : ce que préfère 
Bixente Etcheçaharreta, c’est 
la rencontre avec les acteurs 
de terrain.

Pour la Région Nouvelle-Aquitaine, 
un porte-parole de 32 ans.

« Les premiers jours 
à la Région, il y a 
comme un vertige 
qui vous prend… »
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L a réindustrialisation de la 
région est l’un des premiers 
objectifs d’Alain Rousset  ; 

un chantier d’envergure cher au 
président du conseil régional, mené 
avec un certain succès puisqu’en 
2019, la Nouvelle-Aquitaine repré-
sentait 36 % de l’emploi industriel 
net créé dans le pays au cours de 
l’année.
Cette volonté se traduit dans diffé-
rentes actions dont la plus significa-
tive reste “L’Usine du futur”. Lancée 
localement en 2014, généralisée 

depuis à une échelle nationale, 
elle a accompagné des projets de 
modernisation et de développe-
ment dans près de 1.000 entreprises. 
Performance, stratégie numérique, 
mais aussi management sont des 
leviers de croissance bien identifiés 
et soutenus via différents moyens : 
formations, conseils, audits, partici-
pation à des salons d’envergure inter-
nationale, partage d’expériences… 
Le choix a également été fait de 
maintenir le lien avec les entreprises 
aidées à travers des clubs locaux.

Les usines à la campagne, 
un marqueur fort 
Le succès industriel 
de la Nouvelle-Aquitaine 
repose sur le dispositif 
“L’Usine du futur”, 
mais d’abord sur une 
volonté de renforcer 
le tissu industriel sur 
tout le territoire régional.
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Accompagner l’entreprise 
dans l’effort de transition écologique
Outre l’emploi et la relocalisation de filières, 
il s’agit aussi pour la Région d’accompagner 
les entreprises industrielles dans leur effort de 
transition écologique. Un exemple d’envergure 
avec la cimenterie Calcia d’Airvault (Deux-Sèvres) 
qui conduit un projet majeur de décarbonation 
(réduction de 27 % des émissions de gaz à effet
de serre, de 10 % de la consommation électrique 
et de 16 % de la consommation d’eau pour 
un site qui emploie 133 personnes et produit 
800.000 tonnes de ciment par an). 
L’aide régionale atteint le million d’euros sur un 
investissement global du groupe HeidelbergCement 
de 285 M€. Un plan d’investissement positif à tout 
point de vue qui pourra faire oublier l’échec de la 
reconversion des Fonderies du Poitou récemment 
liquidées (42 ans d’activité en nord-Vienne et 
280 emplois supprimés). 
La Région Nouvelle-Aquitaine affiche en effet sa 
volonté d’être la première région écoresponsable. 
Pour ce faire, la feuille de route Néo Terra, votée 
en juillet 2019, est intégrée dans toutes les 
actions et Andréa Brouille appuie la démarche : 
« Les entreprises qui mènent une politique de 
Responsabilité sociétale (RSE) ont une croissance 
supérieure aux autres, c’est prouvé. A nous de les 
accompagner vers l’usine durable ! »
Ambitieux ? Andréa Brouille assume et situe ce 
slogan comme un cap. « Il faut réindustrialiser mais 

aussi innover ». Et de citer une filière porteuse : 
« Nous avons mis en place une filière batteries, 
mais il faut dès aujourd’hui penser leur réutilisation, 
le recyclage de tous ces métaux rares. L’usine 
de Nersac en Charente est en pointe dans ce 
domaine. »
Créer des écosystèmes autour des filières est aussi 
dans le schéma de développement régional : 
« Fédérer les acteurs pour mieux répondre à leurs 
attentes, leurs problématiques, c’est aussi l’un de 
nos axes de travail. Il faut associer la recherche, 
les centres de transfert aux entreprises, la 
formation... » //

La cimenterie Calcia d’Airvault (Deux-Sèvres) 
conduit un projet majeur de décarbonation.
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Andréa Brouille, 1ère vice-prési-
dente en charge du développement 
économique, également maire d’une 
commune de près de 3.000 habitants 
en Haute-Vienne, voit le sujet plus 
globalement : « ce qui est intéres-
sant dans l’aide que l’on apporte, 
c’est que l’on modernise l’industrie 
et qu’en même temps on améliore 
la qualité de vie des salariés au tra-
vail. » Et de citer en exemple l’entre-
prise SCOPEMA, leader français des 
banquettes pour camping-cars, qui 
vient d’inaugurer un vaste bâtiment, 
à Oradour-sur-Vayres (Haute-Vienne) 
avec le soutien de la Région (lire en 
encadré). Dans cette société coopé-
rative, les salariés sont aussi associés, 
et outre leur bien-être au travail, le 
critère désormais central de l’environ-
nement a été pris en compte. 
Un travail a également été conduit 
par filières autour de certains secteurs 
innovants, objets de souveraineté 
comme celui des batteries ou encore 
des semi-conducteurs, du médica-
ment. La crise du Covid a en effet mis à 
jour plusieurs faiblesses sectorielles en 
France, voire en Europe. Alain Rousset 
a pris l’enjeu à son compte et s’efforce 
depuis le début de ce second mandat 
à l’échelle Nouvelle-Aquitaine, d’en 
favoriser le succès. 
Toutefois, au-delà des enjeux 
macro-économiques, il ne faut pas 
oublier que l’industrie se conjugue 

aussi au plus près des attentes des 
territoires, le plus souvent ruraux. 
Les usines à la campagne, ce n’est 
pas un mythe, mais bien une réalité 
en Nouvelle-Aquitaine ! A ce titre, 
l’exécutif régional a contractualisé 
avec 14 territoires d’industrie label-
lisés par l’Etat avec à la clé plus 
d’1 milliard d’euros de financement. 

C’est alors tout un réseau d’acteurs 
qui se coordonne pour développer 
l’emploi, les formations, au service 
d’entreprises industrielles porteuses 
de projets. 

UNE ATTENTION PARTICULIÈRE 
POUR LES TERRITOIRES 
VULNÉRABLES
En dehors des aires urbaines, le défi 
est bien pour l’exécutif régional de 
maintenir l’emploi industriel dans 
les zones rurales. « C’est un sujet 
global » explique Andréa Brouille. 
« L’accueil des salariés, leur loge-
ment, leur mobilité, la scolarisa-
tion des enfants, l’accès aux soins, 
à la culture, aux loisirs… Sont des 
points que nous intégrons dans 
notre schéma de développement 
économique avec, de surcroît, la 
volonté d’y associer les élus locaux. 
Ce qui nous manque aujourd’hui, 
c’est la lisibilité de ce que nous 

France Relance, 35 M€ d’aides 
aux entreprises industrielles
Sur la période 2020-2022, la Région a soutenu une centaine 
de projets industriels au titre du plan de relance suite à la crise 
du Covid, en association avec les fonds européens de 
développement régional (FEDER). Au total, ce sont 35,2 M€ qui ont 
ainsi été apportés (24,9 M€ par la Région et 10,2 M€ par l’Europe) 
pour 244 M€ d’investissements conduits par des entreprises 
industrielles de tous secteurs.
Une véritable opportunité saluée par la préfète de région, Fabienne 
Buccio : « ce fonds d’accélération des investissements industriels 
dans les territoires permet concrètement de relocaliser en Nouvelle-
Aquitaine des activités stratégiques et créatrices d’emplois. » 
Et Alain Rousset d’ajouter « il n’a pas été difficile de mobiliser 
nos industriels pour ces projets territoriaux de France Relance. 
Plus de 250 dossiers sont dans les tuyaux. Ils représentent plus 
de 600 M€ d’investissement… ».
Ce mouvement de croissance industriel en région se pérennisera-t-il, 
entre difficultés de recrutement (le taux de chômage en région était 
de 6,5 % en septembre), ralentissement mondial de la croissance 
et crise de l’énergie ? La Région devra se montrer agile pour 
contribuer à installer durablement une industrie résiliente. //

Andréa Brouille, 1ère vice-présidente 
en charge du développement 
économique, lors de l’inauguration 
de la nouvelle usine Scopema
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la modernisation des installations 
agricoles, leur labellisation en Haute 
Valeur Environnementale, soutenir la 
sauvegarde d’espèces menacées… La 
Région est en pleine responsabilité 
sur ces sujets. »
En illustration de cette volonté, 
NEOCOOP a été lancé au début de 

l’année. Ce dispositif s’adresse aux 
coopératives agricoles et à leurs 
adhérents pour les conduire vers 
des modes de production plus res-
pectueux de l’environnement. « Dans 
le premier appel à manifestation 
d’intérêts, amorcé en juillet dernier, 
7 coopératives se sont inscrites. Elles 

vont bénéficier d’audits, de conseils 
et de formations. 80% des fermes du 
territoire ne sont ni BIO ni HVE, il faut 
les faire évoluer vers de nouvelles 
pratiques ! »
La modernisation des exploitations 
est un impératif car elle facilitera 
la transmission, l’adaptation à de 
nouvelles exigences. Le Plan de 
Compétitivité et d’Adaptation des 
Exploitations Agricoles (PCAE) per-
met ainsi d’accompagner 2.500 agri-
culteurs par an (subventions de l’Etat, 
de la Région, de l’Europe, voire des 
Départements). 
Les fonds européens, pour la période 
2023-2027, vont pouvoir soutenir les 
projets : 420 M€ au titre du FEADER 
(Fonds européen agricole pour le 
développement rural) sans oublier 
le FEAMPA (Fonds européen pour 
les affaires maritimes, la pêche et 
l’aquaculture) doté de 33,7 M€, qui a 
fourni un soutien majeur aux travaux 
de la criée du Port de la Cotinière sur 
l’île d’Oléron. // � Cécilia Rochefort

Un Pacte pour le bio
Depuis 2018, la Nouvelle-Aquitaine est la seconde région 
d’agriculture biologique, tant en surface (378.000 ha) qu’en nombre 
d’exploitations (plus de 9.000). Près de 15 % des exploitations sont 
donc passées à ce mode de production, un chiffre qui a doublé 
en 6 ans, ce qui représente près de 10 % de la surface agricole utile 
néo-aquitaine. 
Une volonté forte, illustrée par un PACTE régional associant 
la profession et l’Etat à la démarche.
Alors que l’Etat va reprendre la main sur les aides surfaciques, 
le conseil régional a pris la décision, le 7 novembre dernier, de 
poursuivre en 2023, un soutien au maintien des exploitations dans 
l’agriculture biologique, avec à la clé un budget de 16 M€, alimenté 
en partie par le FEADER. //

Alain Rousset, président de la Région, Jean-Pierre Raynaud, vice-président en charge de l'agriculture, accompagnés de Virginie 
Lebraud, conseillère régionale en charge de l'agriculture biologique et Margarita Sola, conseillère régionale de Nouvelle-
Aquitaine, en visite le 8 novembre à la ferme bio « La Métairie de la Tonnelle » de Vincent David, en Charente-Maritime.
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Scopema, la croissance 
en mode coopératif

PME implantée en milieu 
rural, à Oradour-sur-Vayres, 
(Haute-Vienne), Scopema 
est leader européen des 
banquettes convertibles de 
camping-car. Créée en 1981 
avec six salariés désireux de 
sauver leur outil de travail, 
la SCOP (société coopérative 
et participative) emploie 
aujourd’hui 63 personnes, 
dont la moitié sont associés. 

Avec 75 % de la production exportée dans 25 pays et une croissance 
à deux chiffres, il était nécessaire, pour le confort des salariés 
et pour mieux appréhender l’avenir, d’investir dans un bâtiment 
plus grand. Avec le programme Usine du Futur, l’entreprise a 
pu, dès 2018, préparer ce projet qui vient d’aboutir avec 12 M€ 
d’investissements comprenant notamment un bâtiment de 
12.000 m², régulé par géothermie, permettant un confort de travail 
des salariés à toute période de l’année. 
L’investissement a été soutenu par l’Europe (fonds FEDER), 
l’ADEME, mais aussi la Région (Projet innovant, Cap international, 
transformation numérique et Robotboost.) //

En Nouvelle-Aquitaine, l’agricul-
ture tient une place prépon-
dérante. Cette force est aussi 

une fragilité face aux défis que 
nous connaissons : réchauffement 
climatique, sécheresses, souveraineté 
alimentaire et inflation. Pour toutes 
ces raisons, outre la formation et 
l’installation des jeunes, la conversion 
des exploitations en bio, le conseil 
régional accompagne les agricul-
teurs dans la modernisation de leurs 

exploitations, comme en témoigne 
Jean-Pierre Raynaud qui assure la 
vice-présidence sur ces questions 
agricoles depuis 2016. 
« Notre plan stratégique régional 
agricole est en cours de finalisa-
tion mais nous avançons déjà en 
suivant le fil rouge donné par la 
feuille de route écologie et climat 
Neo Terra, explique-t-il. L’impact 
climatique est fort en Nouvelle-
Aquitaine, nous devons être plus 

résilients. La sècheresse, les incendies 
qui ont ravagé les forêts de Gironde 
nous conduisent à avoir une action 
encore plus forte, tant en mesures de 
défense, qu’en anticipation. »
Alors que l’actualité récente est foca-
lisée sur les événements autour des 
fameuses « bassines », le vice-pré-
sident affirme le soutien régional aux 
agriculteurs porteurs de ce projet. « Il 
est évident que le stockage de l’eau 
devient nécessaire, à la fois pour les 
cultures, mais aussi pour mainte-
nir les filières d’élevage dans notre 
région. D’une façon plus globale, en 
2023, nous allons mettre des moyens 
supplémentaires pour favoriser l’ins-
tallation des jeunes, accompagner 

Les nombreux chantiers 
de l’agriculture
Pour la première région agricole d’Europe, 
les enjeux sont considérables, de la lutte contre 
le réchauffement climatique à l’accompagnement 
des exploitations vers le bio.
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Inauguration de la nouvelle usine 
Scopema en Haute-Vienne, 
le 11 octobre dernier. 

pouvons apporter. C’est pour 
cela que 8 territoires plus “vulné-
rables” ont été intégrés dans des 
« CADET » (Contrats de territoires), 
avec, pour chacun, un chargé de 
mission qui va accompagner les 
projets des entreprises. Nous avons 
le savoir-faire, désormais il nous 
faut le faire-savoir ! »
« En 2023, poursuit la vice-prési-
dente, le prochain axe de travail 
sera celui de la transmission des 
entreprises, sans occulter le pro-
blème récurrent du recrutement. En 
quatre ans, sur le premier schéma 
régional de développement écono-
mique d’innovation et d’internatio-
nalisation, nous avons accompagné 
près de 50.000 entreprises. Pour la 
seconde édition, 2022-2028, aucun 
objectif quantitatif n’a été fixé. Nous 
sommes toutefois très vigilants à 
un développement équilibré de 
l’ensemble du territoire, sachant 
que 70 % de notre industrie se situe 
en dehors des grands ensembles 
urbains. » Le combat pour l’usine 
à la campagne est loin d’être ter-
miné. // � Cécilia Rochefort
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Elle a été députée de la 
Charente, secrétaire d’Etat 
chargée du Commerce et de 

l’Artisanat dans le second gouver-
nement de Manuel Valls, succédant 
à ce poste à Carole Delga, et elle 
préside aujourd’hui le Groupe socia-
liste au conseil régional de Nouvelle-
Aquitaine. Pourtant, Martine Pinville 
découvre depuis quelques mois de 
nouvelles fonctions  : membre du 
Comité européen des Régions à 
Bruxelles. Et comme elle n’est pas 
du genre à rester inactive, elle s’est 
immédiatement engagée dans un 
combat utile mais ambitieux  : la 
défense des IGPIA, les « indications 
géographiques et industrielles au 
sein de l’Union européenne ».
Dit de cette façon, cela peut paraître 
abstrait et très technique. Mais si 
l’on vous dit porcelaine de Limoges, 
tapis et tapisserie d’Aubusson, cha-
rentaise de Charente-Périgord, 
pierre d’Arudy ou encore linge 
basque, vous comprenez tout de 
suite mieux. En fait, sur les treize 
IGPIA homologuées en France, la 
Nouvelle-Aquitaine en compte six, 
les six que nous venons de citer ! La 
région les accompagne au travers 

de sa feuille de route régionale 
« Cuir, luxe, textile et métiers d’art » 
qui vise à la reconnaissance des 
savoir-faire.
Or, contrairement à ce qu’il se passe 
pour les appellations contrôlées 
pour les vins, par exemple, et pour de 
nombreux produits agricoles, l’Union 
européenne ne dispose d’aucun 
dispositif de protection pour ces pro-
duits. « Il est capital de les protéger 
de façon efficace contre la concur-
rence déloyale, les contrefaçons, 
ou encore de pouvoir clairement 

informer les consommateurs sur l’ori-
gine des produits, explique Martine 
Pinville. Le CdR a donc travaillé à ce 
sujet sur un premier avis en 2021. 
Répondant à la demande du CdR, 
la Commission européenne a depuis 
proposé une législation que nous 
proposons d’amender, c’est l’objet 
de ce deuxième avis ». 
Il faut rappeler en effet que le 
Comité européen des régions, 
même s’il porte la voix d’un million 
d’élus régionaux et locaux de toute 
l’Europe, ne dispose que d’un avis 

Pour la défense 
des charentaises 
et du linge basque
Les produits artisanaux ne bénéficient d’aucune 
protection juridique européenne, contrairement 
aux produits agricoles. Et c’est une élue de Nouvelle-
Aquitaine qui s’est attaquée à ce dossier épineux. 
Explications.

Une délégation très active à Bruxelles
Avec une dizaine de permanents 
présents au sein de sa délégation 
installée à Bruxelles, la Nouvelle-
Aquitaine fait partie des régions 
françaises les plus actives sur 
le plan européen. Si l’on prend 
simplement le cas de la dernière 
Semaine européenne des Régions 
et des villes, outre l’avis proposé 
au vote par Martine Pinville, 
une autre représentante de la 
Région, la conseillère régionale 
Isabelle Boudineau, a aussi vu 
son avis voté en séance plénière 
sur « Les orientations pour 
le développement du réseau 
transeuropéen de transport 
(RTE-T) », qui encadre les 
financements de l’UE pour les 
transports. 
L’avis adopté est le fruit 
de nombreuses rencontres 
entre les membres du CdR, la 
Commission européenne, des 
députés européens ou encore la 
représentation française auprès 
de l’Union européenne. Un 
avis important pour la Région 
puisqu’il concerne les conditions 
d’octroi d’aides financières dont 
elle pourrait bénéficier. Sont 
concernés la liaison ferroviaire 
transfrontalière Pau-Canfranc-
Saragosse, le Grand Projet du 
Sud-Ouest (GPSO), les ports de 
Bordeaux, de La Rochelle et de 
Bayonne ou encore l’aéroport de Bordeaux.
Mais le bureau de représentation de la Région 
Nouvelle-Aquitaine ne se contente pas d’être 

présent lors des travaux du 
Comité européen des régions. 
Dirigé par Marie-Pierre 
Mesplède, il défend les intérêts 
du territoire néo-aquitain en 
étant force de proposition 
auprès de l’UE, par une activité 
de lobbying. Il accompagne 
les acteurs régionaux dans 
leurs démarches européennes, 
notamment pour accéder aux 
financements gérés à Bruxelles.
Il contribue enfin aux prises de 
position de la Région dans les 
débats européens, participe 
au positionnement européen 
des filières économiques 

de Nouvelle-Aquitaine, travaille avec d’autres 
partenaires comme l’Eurorégion Nouvelle-
Aquitaine/Euskadi/Navarre et l’Aragon… //

A l’occasion de la Semaine européenne des régions et des villes à Bruxelles, une partie de la délégation de Nouvelle-
Aquitaine : Nolwenn Le Tallec, chargée de mission agriculture, pêche et développement rural, Vincent Mazzone, chargé 
de mission auprès du Comité européen des régions, et Martine Pinville, plongés dans la lecture de… Régions Magazine.

Intervention de Martine Pinville à la tribune de l’assemblée plénière du CdR. 
Le siège de la délégation néo-aquitaine à Bruxelles.

consultatif, sur lequel la Commission 
européenne se prononce ensuite, 
comme elle l’a fait sur le premier 
“avis d’initiative” porté l’an dernier 
par Martine Pinville. Le nouvel avis, 
apportant une vision critique de 
la proposition de la Commission 
européenne, a donc été adopté à 
l’unanimité le 11 octobre, pendant la 
Semaine européenne des régions et 
des villes à Bruxelles (lire le compte-
rendu dans notre numéro principal).

Un processus législatif qui peut 
paraitre long et fastidieux aux 
non-initiés, mais qui fait preuve d’une 
certaine efficacité. Car au-delà des 
spécialités néo-aquitaines, ce sont 
bien les produits artisanaux de 
toutes les régions françaises et de 
tous les pays de l’Union qui seront 
ainsi protégés à terme, des sièges 
de Lifol (Haute-Marne) aux cristaux 
de Bohême (République tchèque), 
en passant par les couteaux de 

Solingen (Allemagne). «  Il s’agit, 
précise Martine Pinville, de proté-
ger un patrimoine, de maintenir sur 
nos territoires de la valeur ajoutée 
et donc de l’emploi, de renforcer 
une identité, d’accompagner le tou-
risme… » Un travail fort utile, qui met 
en valeur le rôle du Comité européen 
des Régions… et la présence de la 
Nouvelle-Aquitaine dans le concert 
européen. //

� Philippe Martin
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Chômage en baisse, difficultés de recrutement en hausse : la Nouvelle-Aquitaine 
affiche des dynamiques plus marquées que la moyenne nationale. Dans ce 
contexte, Pôle emploi déploie de nouvelles actions pour mieux anticiper les  
besoins des entreprises et les évolutions en cours. Rencontre avec Alain MAUNY, 
Directeur Régional Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine.

“La Nouvelle-Aquitaine  
affiche l’un des plus faibles  
taux de chômage de France”

PUBLI-REPORTAGE /

Régions Magazine : 
Quelle est la situation du marché de 
l’emploi en Nouvelle-Aquitaine ?
Alain Mauny : Le taux de chômage de la 
région est l’un des plus faibles de France : 
6,5 %. Surtout, le nombre d’offres enre-
gistrées à Pôle emploi explose : 438 000 
pour les 12 derniers mois, soit une 
augmentation de 37 % par rapport à  
2019, 12 points de plus que la moyenne 
nationale ! L’économie de notre vaste 
région est particulièrement attractive, avec 
un réseau de TPE-PME très développé 
et un tissu industriel diversifié : pharma-
ceutique, aéronautique, nautisme, agro- 
alimentaire, bois, agriculture… Nous avons 
un défi à relever : nous rapprocher encore 
du taux qui correspond au plein emploi 
(5 %), en assurant la rencontre entre les 

attentes des demandeurs d’emploi et 
celles des entreprises. Pour y parvenir, 
nous travaillons avec tous nos parte-
naires, dont la Région, pour apporter des 
réponses non seulement aux besoins de 
recrutement, mais aussi à des problé-
matiques comme le logement ou la 
mobilité. 

RM : Quels sont les secteurs qui 
recrutent le plus ?
AM : Tous les secteurs sont en tension 
et nos équipes se mobilisent pour 
les accompagner sans exclusivité. 
Cependant, nous avons parfois des 
approches spécifiques. D’une part, le 
gouvernement a identifié trois secteurs 
qui font face à des besoins urgents : 
l’hôtellerie-restauration, le transport de 

voyageurs et de marchandises, la santé et 
l’action sociale. Dans ce cadre, une liste 
de 23 métiers a été établie pour lesquels  
l’enjeu est de permettre le recrutement 
rapide de personnes qui ont déjà les 
compétences nécessaires ou qui peuvent 
vite les acquérir avec une formation 
adaptée. D’autre part, nous accompa- 
gnons des “filières d’excellence” comme 
celle du Bois, qui représente 14 % de 
l’emploi salarié en Nouvelle Aquitaine. 
Pour 2022, nous avons connaissance de 
6150 projets de recrutement, 22 % de plus 
que l’année dernière. Or les 600 métiers 
de la filière sont souvent méconnus 
Nous développons ou participons donc 
à de nombreuses actions de valorisation 
comme le Festival des métiers du bois de 
Morcenx, qui s’est tenu en septembre.

RM : Quel impact la crise sanitaire 
a-t-elle eu sur vos missions ?
AM : Cette période a accéléré les mutations 
des technologies, des métiers, des 
organisations. Pour les comprendre et 
ainsi anticiper les besoins en recrutement, 
nos équipes doivent être en veille 
permanente, sur le terrain. Du directeur 
régional au conseiller, nous allons en  
entreprises pour comprendre leurs besoins, 
leur environnement de travail ; c'est 
indispensable ! Nous constatons ainsi 
une certaine inversion du rapport entre 
le recruteur et le candidat. Auparavant, 
et même si l’on parlait déjà de marque-
employeur, c’était essentiellement au 
demandeur d’emploi de se “vendre”. 
Aujourd’hui, sur un marché en tension, 
c’est aussi à l’entreprise de travailler sur 
son image. La rémunération est plus 

que jamais un élément essentiel, mais 
l’entreprise doit aussi offrir du sens, un 
environnement, une politique RSE… 
Nous les conseillons, de même que nous 
accompagnons un nombre croissant de 
reconversions professionnelles motivées 
par de telles attentes. 

RM : Les critères de recrutement 
ont-ils eux aussi évolué ?
AM : Oui, les entreprises s’intéressent 
souvent moins au diplôme ou au parcours  
professionnel du candidat qu’à ses 
habilités. Nous développons avec elles, 
par exemple, la méthode de recrutement 
par simulation, qui permet de recruter 
en repérant les habilités des candidats 
à exercer un métier. Cette méthode ne 
tient pas compte du CV, de l'expérience 
ou du diplôme. Par ailleurs, nous travail- 

lons toujours sur le savoir-faire, mais 
aussi de plus en plus sur le savoir-être 
qui, à compétences égales, peut faire la 
différence entre deux candidats. Nous 
avons conçu une prestation intitulée 
“Valoriser son image professionnelle”, que 
nous allons même expérimenter dans 
plusieurs collèges. 

RM : Justement, quelles actions 
conduisez-vous dans le domaine  
de la formation ?
AM : Nous travaillons en lien étroit avec 
le Conseil régional. La Région développe 
des formations collectives, et Pôle emploi  
des formations individuelles. Deux 
dispositifs nous permettent d’attribuer 
une aide aux entreprises pour financer 
une formation avant l’embauche d’un  
demandeur d’emploi : l'action de forma-
tion préalable au recrutement (AFPR) et 
la préparation opérationnelle à l’emploi 
individuelle (POEI). 8 candidats sur 10  
qui suivent ces formations intègrent  
l’entreprise dans laquelle ils ont été  
formés. Nous développons aussi l’immer-
sion professionnelle, qui propose aux 
demandeurs d’emploi de passer quelques 
jours en entreprise pour découvrir des 
métiers et un environnement de travail. 
Ces actions permettent de rencontrer 
les employeurs qui recrutent, de faire 
connaître les métiers en manque de main 
d'œuvre, de promouvoir les opportunités 
de formation. //

Alain Mauny.

PÔLE EMPLOI 
NOUVELLE-AQUITAINE C’EST :

4 500 collaborateurs 
au service des demandeurs 
d’emploi et des entreprises

438 000 
offres d'emploi
déposées durant les 
12 derniers mois  :
• soit une augmentation de    
   37,3 % sur 1 an ;
•  ces offres représentent 11,3 %  
 du volume national d’offres  
   d’emploi.

78 agences

Taux de chômage  : 6,5%



La réussite professionnelle 
des jeunes est au cœur de la 
politique de formation de la 

Nouvelle-Aquitaine. En décembre 2018, 
le Pacte régional d’Investissement 
dans les Compétences 2019-2022 a été 
adopté et signé par l’État en janvier 
2019. Ce PIC a permis à la Région 
d’amplifier sa stratégie de formation 

professionnelle pour la qualification et 
le développement des compétences.
« Notre cible, précise Karine Desroses, 
vice-présidente en charge de la for-
mation professionnelle et de l’ap-
prentissage, ce sont les jeunes de 16 à 
30 ans. Nous avons par exemple mis 
en place ‘’amorces de parcours’’, un 
dispositif de formation destiné aux 

jeunes bacheliers ou aux étudiants 
qui se posent des questions sur leur 
projet d’orientation professionnelle. 
C’est un accompagnement qui per-
met de découvrir, de choisir et de se 
projeter et qui a concerné 60 % des 
entrées en 2021 ». 
Il s’agit là d’une action qualifiante. 
« Nous essayons, poursuit l’élue, de 
nous appuyer sur de nombreux par-
tenaires, en particulier les missions 
locales. Dans le réseau il y en a 43. 
Cela représente près de 600 lieux 
d’accueil et 1.350 professionnels qui 
ont accompagné des jeunes entre 
16 et 25 ans en 2021, soit 97.000 

Ne laisser personne 
sur le bord du chemin
Permettre aux jeunes de la Région de se former 
et d’accéder à l’emploi partout sur le territoire, 
c’est l’objectif de la Région. En ne laissant personne 
sans solution, malgré les contraintes budgétaires 
qui s’imposent.

Le 20 mai, signature à Bordeaux de l’accord-cadre 2022-2024 entre la Région et les Missions locales pour l’insertion des jeunes, 
un engagement commun pour favoriser l’insertion des jeunes en développant l’accès à la qualification et à l’autonomie.
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“Apprentis d’Auteuil aide chaque jeune 
à trouver sa place”
Fondation reconnue d’utilité publique, Apprentis d’Auteuil accompagne les 
jeunes et les familles aux parcours de vie accidentés. 

B
runo Galy, engagé depuis 35 
ans au sein de la fondation, 
vient d’en prendre la direction 
en Nouvelle Aquitaine.

Régions Magazine : Quelles sont les 
actions d’Apprentis d’Auteuil dans la 
région ? 
Bruno Galy : En Nouvelle Aquitaine, 
comme partout en France depuis plus 
de 150 ans, Apprentis d’Auteuil intervient 
dans quatre domaines : la protection 
de l’enfance, l’éducation et la scolarité, 
la petite enfance et la parentalité, la 
formation et l’insertion. Dans ce dernier 
domaine, nous contribuons à faire se 
rencontrer les besoins de recrutement 
des entreprises et les recherches des 
jeunes éloignés du monde du travail. 
Pour cela, nous travaillons avec tous 
les acteurs économiques ou politiques 
– comme la Région – qui nous aident 
à bien appréhender la situation du terri-
toire. 

RM : Quelle est votre approche  
pour relever le défi de l’insertion  
des jeunes ? 
B.G. : Notre démarche vise “l’insertion” 
au sens large. L’enjeu est de donner aux 
jeunes l’opportunité d’apprendre un 
métier, d’acquérir pour cela savoir-faire et 
savoir-être, mais aussi de les remobiliser, 
de leur redonner confiance pour les aider 
à trouver leur place dans la société. Ce 
qui nous caractérise, c’est l’attention que 
nous portons aux aspirations de chaque 
jeune, dans le respect de sa personne 
et de sa singularité. Nos différents outils 
sont conçus pour permettre aux jeunes 
de révéler leurs talents et s’épanouir. 
Ils sont aussi accompagnés par nos 
conseillers “emploi – insertion” pour 
lever les freins à l’insertion en matière 
de santé, d’alimentation, de mobilité, de 
logement... 

RM : Comment travaillez-vous avec les 
entreprises locales ? 
B.G. : En Nouvelle Aquitaine, nos dispositifs 
d’insertion sont principalement portés 
par l’AFEPT, l’organisme de formation que 
nous animons avec d’autres acteurs et qui 
fête ses 50 ans cette année. Sa force, c’est 
sa connaissance du tissu économique 
local. En partenariat avec des entreprises 
engagées, nous co-construisons des 
dispositifs efficaces, adaptés à la réalité 
et aux évolutions du monde du travail. 

C’est le cas des SKOLA, qui proposent des 
formations certifiantes sur des métiers 
précis. //

Bruno Galy.

4 DISPOSITIFS SKOLA 
EN NOUVELLE AQUITAINE 
POUR L’INSERTION 
DES 16-30 ANS :

n Métiers de la vigne avec le collectif 

Les vignerons du Vivant (Médoc et 

Saint-Émilion)

n Plombier du numérique – 

Monteur raccordeur fibre optique 

avec Orange et Sogetrel

n Maintenance Hôtellerie de plein 

air avec Sandaya

n Maintenance de drone avec 

Dronisos, Aerociel, …

HTTPS://AFEPT.FR
HTTPS://SUD-OUEST.APPRENTIS 

-AUTEUIL.ORG
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jeunes. Nous avons financé cette 
action à hauteur de 8 M€. Là, nous 
sommes en train de créer sur ‘’amorce 
parcours’’ un nouvel accord cadre 
pour la période 2022-2024. »

UN SOCLE POUR 
HUIT COMPÉTENCES-CLÉS
En 2020, la Région a par ailleurs fait 
le choix de deux habilitations de ser-
vice public pour aider les chercheurs 
d’emploi les moins qualifiés, rencon-
trant des difficultés d’insertion ou 
d’apprentissage. « Ces formations 
innovantes ont été développées dans 
le cadre du pacte régional d’inves-
tissement, rappelle Karine Desroses. 
Une habilitation “premier niveau de 
qualification” permet à des cher-
cheurs d’emploi sans qualification 
d’acquérir, au travers de parcours 
sans couture et sécurisés, c’est à dire 
avec une rémunération majorée, 
hébergement et restauration, une 
qualification professionnelle dans 
sept secteurs d’activité à fort potentiel 
d’emploi et souvent en tension sur le 
territoire régional. 
Cela peut être par exemple le BTP, 
l’industrie ou encore l’hôtellerie-res-
tauration. Il y a aussi une habilitation 
socle de compétences qui offre aux 
personnes en recherche d’emploi 
un accès aux huit compétences clés 
qui permettent à chaque citoyen de 
s’adapter aux changements de la 
société, d’étudier, de travailler, d’ac-
compagner ses enfants et d’évoluer 
professionnellement. »
Ces deux dispositifs ont permis de 
former 31.000 personnes éloignées 
de l’emploi en Nouvelle-Aquitaine.
Pour sécuriser les parcours de forma-
tion professionnelle et l’insertion dans 
l’emploi, la Région a par ailleurs mis 
en place deux nouveaux dispositifs. Le 
premier, c’est le Fond Social Formation 
(FSF). Il permet de soutenir les appren-
tis, demandeurs d’emploi et jeunes 
actifs qui rencontrent des difficultés 
financières. « Le but, souligne Karine 
Desroses, c’est d’éviter des ruptures 
dans leurs parcours. L’aide peut aller 
jusqu’à 1.000 euros par an. En 2021, 
nous avons accordé 1.268 aides pour 
un montant de 814.000 €. 

Nous avons également un fond d’aide 
à la mobilité vers l’emploi pour faci-
liter l’insertion professionnelle. Cette 
aide peut aller jusqu’à 2.000 euros 
par bénéficiaire. En 2021, nous avons 
versé 25.000 € pour 25 aides. »

La Région a aussi passé des marchés 
de formation qui lui permettent de 
financer des parcours certifiants et des 
parcours professionnalisants. « Cela 
nous permet de former à peu près 
8.000 personnes, toujours sur notre 

Un label Apprentissage 
en Nouvelle-Aquitaine 
Le label régional “L’apprentissage en Nouvelle-Aquitaine” vise 
à « inciter, valoriser et soutenir les organismes de formations 
qui s’engagent, au-delà de la certification nationale, à mettre 
en œuvre des pratiques innovantes et qualitatives pour s’adapter 
aux besoins des apprentis ». 
Quatre nouveaux organismes bénéficient du label : le centre 
de formation Terres et Paysages, établissement public local 
d'enseignement et de formation professionnelle agricole (EPLEFPA) 
des Deux Sèvres ; le CFA INISUP CCI Corrèze Brive-la-Gaillarde ; 
le centre de formation ASFO Béarn Soule Bigorre et Mendiboure 
Formation, dans les Pyrénées-Atlantiques. 
Le cinquième dossier est porté par une nouvelle structure liée à 
un évènement national dont la Nouvelle-Aquitaine est partenaire : 
la Coupe du Monde de Rugby 2023 avec Campus France 2023. 
Le réseau de formation portant le label se compose désormais 
de 145 organismes de formation représentant 162 structures 
et accueillant environ 47.000 apprentis. //

cible, les 16-30 ans, complète l’élue. 
Nous avons mis en place sur ces mar-
chés un suivi personnalisé, pendant la 
formation mais aussi sur les six mois qui 
suivent, parce qu’on les accompagne 
aussi sur la recherche d’emploi. »

SOUTENIR LES CFA 
LES PLUS FRAGILES
Même si la Région a perdu en 2018 
sa compétence sur l’apprentissage, 

elle continue de soutenir son déve-
loppement. «  Alain Rousset tient 
vraiment à poursuivre cette poli-
tique volontariste car il considère 
que la voie de l’apprentissage est 
une voie d’excellence. Et ce n’est pas 
moi qui vais dire le contraire ! » lance 
Karine Desroses qui tient « à garder 
les pieds sur terre » en passant une 
fois par semaine dans sa pâtisserie 
de Montmorillon dans la Vienne.

« L’apprentissage, c’est surtout un 
vrai outil d’attractivité et d’orien-
tation, assure la vice-présidente. 
Depuis le mois d’avril 2020, nous 
travaillons sur un label régio-
nal “Apprentissage en Nouvelle-
Aquitaine” qui a pour objectif d’as-
surer la qualité des infrastructures, 
en lien aussi avec les entreprises (lire 
en encadré). L’objectif est de garantir 
la réussite professionnelle de 

La Forge des Compétences force de soutien
Fin mars 2021 a démarré un « projet de territoire 
expérimental et innovant en matière d’inclusion 
et de formation professionnelle » : la Forge des 
compétences a ouvert en mars 2021. Porté par le 
cabinet Axe et Cible, centre de formation continue 
à Bordeaux, et un consortium d’acteurs, il concerne 
23 quartiers prioritaires de Bordeaux Métropole 
mais aussi, depuis quelques mois, d’autres secteurs 
urbains et ruraux de Gironde (Libournais, Coutras). 
Il est soutenu par la Région jusqu’en mars 2023. 
« Ce projet a pour ambition de mettre les publics 
vulnérables dans une triple posture, acteur, pair 
aidant et membre de l’association La Forge des 
compétences, créée par un collectif large de 
professionnels et d’habitants qui mettent le 
projet en œuvre, explique Karine Desroses. 
76 personnes ont déjà bénéficié d’un soutien 
par une équipe facilitatrice de parcours. 
Les demandes sont variées mais la question  
de la formation ou de l’emploi est évoquée et traitée. 
Le logement reste aussi une problématique majeure, 
sans oublier la santé. »
Budget global de ce projet : 531.000 € avec un 
prévisionnel de 100 parcours par an. Les 60 % 

de financement de la Région assurent les coûts 
d’ingénierie, notamment l’amorçage de ce projet 
dans le cadre de l’AAP Mobilisation Formation. 
« L’objectif est de mobiliser autrement et de sortir 
des pratiques ‘’classiques’’ pour construire avec 
chaque personne les actions les plus adaptées 
à leur contexte social et géographique, insiste 
Karine Desroses. Depuis 2020, 36 projets ont été 
expérimentés avec des acteurs de nature diverse. 
La Région a joué un rôle de levier pour lancer 
cette démarche expérimentale et inédite déployée 
sur trois ans. » //

Formation à la Forge des Compétences, à Bordeaux.

En mars 2002, inauguration du Pôle Alimentaire 
du Campus des métiers de la Vienne, à Saint-Benoît.

Karine Desroses à la rencontre des formateurs et des jeunes 
apprentis à la Fédération compagnonnique des Métiers 
du bâtiment d’Anglet (Pyrénées-Atlantiques). 
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Être diplômé de Sciences Po Bordeaux, 
c’est possible tout au long de la vie !

“Notre grande école se positionne comme l’Institut 
des transitions”

L’Institut d’Études Politiques de Bordeaux compte près de 2.300 élèves, séduits 
par sa réputation, son approche pédagogique et son ouverture internationale. Si 
la qualité de sa formation initiale est depuis longtemps reconnue, cette grande 
école mise tout aussi fortement sur la formation continue.

Régions Magazine : 
Que recherchent les étudiants 
à travers un diplôme 
de Sciences Po Bordeaux ?
Dominique Darbon : Toutes nos 
formations, initiales ou continues, 
présentent trois grandes spécificités. 
La première, c’est la proximité entre 
les étudiants et le corps enseignant 
qui permet à tous, grâce à un travail 
en petites cohortes, de s’enrichir 
mutuellement dans la diversité 
des origines et des parcours. La 
deuxième spécificité, c’est la 
multidisciplinarité : un diplômé de 
Sciences Po est capable d’aborder 
une problématique en conjuguant 
des approches différentes et des 
savoirs complémentaires en droit, 
économie, histoire, géographie… 
Enfin, l’ouverture internationale 
est une priorité, avec une année 
à l’étranger obligatoire pour les 
étudiants en formation initiale et 
l’apprentissage d’au moins deux 
langues étrangères. Au final, nos 
diplômés sont très compétitifs sur 
le marché de l’emploi car ils sont 

appréciés pour leur adaptabilité, 
leur réactivité et leur capacité  
d’autocritique.   

RM : Quelle est votre priorité 
depuis votre arrivée ?
D.D. : Elle est double. D’une part, 
nous positionnons notre école 
comme “l’institut des transitions” : 
nous donnons les clés nécessaires 
pour appréhender les grandes 
mutations en cours. D’autant que 
sur beaucoup de sujets comme  
la transition environnementale, 
l’action sociale ou l’ESS, nous avons 
été pionniers à travers nos masters 
et nos Chaires. D’autre part, nous 
sommes déterminés à avancer 
sur deux jambes équivalentes : la 
formation initiale et la formation 
continue. C’est pourquoi nous allons 
encore développer et diversifier nos 
Executive Masters. 

RM :  Développez-vous une 
démarche spécifique à l’échelle 
de la région ?
D.D. : En tant que Grande École  
de la Région Nouvelle Aquitaine, 
notre ancrage est une force ! La 
collectivité régionale est bien 
entendu un soutien financier 
essentiel. Elle est aussi un parte- 
naire indispensable pour concevoir 
notre offre de formations au plus 
près des enjeux du territoire. Nous 
nous efforçons ainsi de nous 
positionner en phase avec les 
orientations du Conseil Régional, 
et  notamment le Schéma de 
développement de la recherche 
et de l’économie. De même, nous 
travaillons en partenariat avec les 
acteurs économiques et sociaux 
du territoire. Notre leitmotiv, c’est 
d’allier ancrage régional et ouverture 
internationale. //

Appréhender les enjeux contemporains 
Les cadres, en entreprise comme dans le secteur public, 
évoluent aujourd’hui dans un contexte marqué par de 
nombreuses transformations et incertitudes. Prendre 
les bonnes décisions pour son organisation exige des 
compétences métiers mais aussi, plus que jamais, une 
capacité à analyser son environnement. 
L’approche Sciences Po Bordeaux, qui mobilise les 
sciences humaines et sociales, apporte une plus-value 
reconnue et appréciée. Parce qu’ils cherchent à booster 
ou conforter leur parcours, ou encore parce qu’ils sont 
en transition professionnelle, de nombreux salariés se 
tournent vers la grande école girondine.

Un maître-mot : la souplesse
Adaptée au maintien de l’activité professionnelle, l’offre 
de formation continue de l’établissement s’est enrichie 
ces dernières années. Principale innovation : 4 Executive 
Masters permettent à des personnes déjà avancées dans 
leur carrière d’acquérir le diplôme de l’école en deux 
ou quatre ans. Organisés en Blocs de compétences, 
ils laissent aussi la possibilité de se concentrer sur une 
ou plusieurs thématique(s) et de viser le(s) certificat(s)  
associé(s). L’école innove enfin par le contenu unique  
des formations, fidèle à son approche généraliste et 
multidisciplinaire. //

https://www.sciencespobordeaux.fr/fr/
formation.html

Interview. Dominique Darbon, a pris la Direction de Sciences Po Bordeaux 
en septembre 2021. Il nous présente les grandes orientations de l’école.

Dominique Darbon.

3 questions à…
Ronan LE GRAET, 
Directeur Formation continue 
et Apprentissage

Quel est le dernier né des Executive Masters ?
Dès la rentrée prochaine, notre quatrième Executive 
Master portera sur des enjeux de sécurité sociale à  
l’international. Compte tenu de son public, issu des 
pays francophones, il sera organisé à 70 % en distantiel.

Pourquoi cet investissement dans la formation 
continue ?
La formation tout au long de la vie fait partie de nos 
missions. Elle constitue par ailleurs un important levier 
de diversification du public accueilli, et donc une 
source d’enrichissement pour nos intervenants et nos 
étudiants, mais aussi un moyen de rester en prise avec 
la réalité et l’évolution de la société. 

Vous développez également l’apprentissage…
En effet, il s’agit d’une attente forte de la part des étudiants 
comme des entreprises. Nous avons déjà ouvert 4 de 
nos 20 parcours en formation initiale à l’apprentissage, 
et nous allons aller plus loin, car c’est une approche 
éprouvée qui favorise l’insertion professionnelle et le lien 
entre l’école, les étudiants et les acteurs économiques 
du territoire. 



ces jeunes. Aujourd’hui, nous 
avons 143 organismes de formation 
d’apprentis qui sont labellisés. Ce qui 
est important pour nous, c’est que 
70 % des formations concernent un 
niveau bac ou infra-bac, c’est à dire 
dès la 3e et avant le bac. 
Parce que nous voyons bien avec 
cette réforme de l’apprentissage, où 
les chiffres sont justes exceptionnels, 
qu’il y a une vraie demande. Mais 
il faut bien analyser les chiffres et 
prendre aussi en compte les ruptures 
de contrats, les doubles contrats... Ces 
chiffres ont été davantage orientés 
sur le secteur tertiaire et le milieu 
urbain. On perd un peu le fondement 
historique de l’apprentissage. Avec 
ce système, nous allons vers la fin 
des CFA ruraux à petits effectifs. Et, 
nous, nous voulons vraiment sou-
tenir les CFA les plus fragiles. Nous 
aurons toujours besoin de plombiers, 
de boulangers, de coiffeurs… Cette 
réforme, elle est davantage faite 
pour les grandes entreprises et les 
grands groupes. » 

LA RÉGION INVESTIT 
ENCORE DANS LES BÂTIMENTS
La Région continuera donc d’inves-
tir dans les bâtiments et dans les 
équipements pour permettre aux 
jeunes de bénéficier de plateaux 
techniques dignes de ce nom. « Tous 
ces plateaux de haute technologie, ils 

les trouvent uniquement dans leurs 
lycées professionnels et les centres de 
formation, pas dans les entreprises. 
Autant les faire travailler dans de 
bonnes conditions avec les meilleurs 
outils et technologies. »
Cette année la Région Nouvelle-
Aquitaine a continué de subvention-
ner des équipements pédagogiques. 
Le CFA de la chambre de Métiers et 
de l’Artisanat Nouvelle-Aquitaine à 
Cognac, en Charente a par exemple 
bénéficié d’une aide de 4,4 M€ (sur 
un montant de 4,9 M€) pour accueillir 
une nouvelle formation unique au 
monde sur les grands contenants. 
Elle sera ouverte également aux 
centres de Beaune en Côte d’Or en 
Bourgogne et de Blanquefort en 
Gironde. En 2021, les élus ont voté 
la construction d’un bâtiment per-
mettant d’accueillir davantage 
d’apprenants et de viser l’excel-
lence dans cette filière viti-vinicole 
de Nouvelle-Aquitaine.
Le 23 juin, la commission permanente 
a par ailleurs accordé 4,4 M€ d’aide à 
quatre lycées : Jean-Baptiste Darnet à 
Saint-Yrieix-la-Perche en Haute-Vienne 
pour la modernisation de la cuisine 
et le changement des menuiseries ; le 
lycée agricole des Vaseix de Verneuil-
sur-Vienne en Haute-Vienne pour 
l’aménagement d’une nouvelle por-
cherie et la démolition de bâtiments 
de l’exploitation agricole ; le lycée des 

métiers du bâtiment de Felletin dans 
la Creuse pour la démolition de la 
piscine, la rénovation de la salle de 
cinéma et la mise en accessibilité du 
bâtiment ; et l’école régionale de la 
restauration collective de Chasseneuil 
du Poitou dans la Vienne.

LE SOUTIEN 
DES « PETITES PÉPITES »
La Région continue aussi de soute-
nir ses « petites pépites » comme 
les appelle Karine Desroses. Le pôle 
d’Excellence des Métiers du cuir et 
du luxe de Thiviers en est une. Il a 
vu le jour en 2014 à l’initiative de 
l’ancienne Région Aquitaine. Il a pour 
objectif de renforcer la compétitivité 
des entreprises par la fixation des 
savoir-faire spécifiques historique-
ment ancrés sur le territoire. Il permet 
aussi aux salariés et demandeurs 
d’emploi de maintenir et élever leur 
niveau de compétences et donc leur 
employabilité. Il répond par ailleurs 
aux besoins de main d’œuvre quali-
fiée des entreprises de la filière cuir 
pour pallier les problèmes de recrute-
ment, liés à l’accroissement productif 
et au renouvellement salarial dû aux 
départs en retraite.
Avec la hausse du coût de l’énergie 
et des carburants et de l’inflation en 
général, Karine Desroses sait que son 
budget formation sera contraint par 
des restrictions l’année prochaine. « Il 
va falloir faire attention mais nous 
allons continuer d’investir, assure-
telle. Nous devons faire attention à 
nos dépenses, et faire comme tout 
le monde des économies. Mais nous 
ne pouvons pas nous permettre, 
comme je l’ai entendu pour une 
autre région, de fermer des lycées 
à cause du coût de l’énergie. Nous 
allons évidemment continuer de 
chauffer les établissements et de 
transporter les jeunes. Nous allons 
assumer ce choix en espérant que 
la situation revienne vite à la nor-
male. Notre objectif c’est de former 
des personnes qui sont dans des 
situations difficiles, nous resterons 
à leurs côtés. » Quitte à lever un peu 
le pied sur les investissements. //

� Anne-Sophie Pedegert

Karine Desroses (deuxième en partant de la gauche) en visite à la Cité 
Internationale du tapis à Aubusson (Creuse), pour y découvrir la formation CAP 
du Tapis et de la Tapisserie de Basse Lisse, et du Brevet des Métiers d’Art.

Décidée par les élus régionaux 
en 2019, dans le sillage de 
la réforme du lycée, la gra-

tuité des manuels scolaires pour 
les lycéens a représenté, pour la 
Région Nouvelle-Aquitaine, un 
investissement de près de 27 M€. 
« Le manuel scolaire est l’outil de 
l’accès au savoir, mais il permet aussi 
une continuité importante entre 
l’établissement et la maison, qui 
s’est avérée particulièrement utile au 
moment des confinements », analyse 
Jean-Louis Nembrini, vice-président 

du conseil régional chargé de 
l’enseignement. 
Autre dispositif : Actions Éducatives 
soutient, à hauteur de 3 M€ par 
an, des projets portés par les éta-
blissements favorisant l’accès à la 
culture. « L'idée est que chaque 
élève de Nouvelle-Aquitaine se 
rende, au moins une fois au cours 
de sa scolarité au lycée, dans 
un musée national », pointe le 
vice-président. Le chèque-livre, 
quant à lui, encourage le goût 
de la lecture des lycéens et des 

Objectif culture
Gratuité des manuels scolaires, aide à la mobilité, 
ou au premier équipement, la Région Nouvelle-
Aquitaine mise sur la réussite éducative autant
que sur l’éducation à la citoyenneté des lycéens 
et apprentis.
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Lycéens au travail sur le campus 
des Métiers de l’Aéronautique 

à Rochefort. En médaillon, l’affiche 
du nouveau Festival des lycéens 2023.
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Darwin : cap sur l’éducation et la formation 
“Nous aidons les jeunes à devenir des acteurs du 
monde de demain”

“Laboratoire à ciel ouvert”, le site alternatif bordellais est depuis son ouverture 
résolument tourné vers un avenir désirable. Mais travailler au monde de demain, 
c’est aussi en former les acteurs aujourd’hui. Fort de cette conviction, Darwin 
voit dans le déploiement de projets d’éducation et de formation un puissant 
levier de métamorphoses. 

Régions Magazine : En quoi le 
Lycée Edgar Morin s’inscrit-il dans 
l’ambition portée par Darwin ?
Nathalie Bois-Huyghe : Tous les 
acteurs impliqués au sein de Darwin 
ont un point commun : ils travaillent 
à imaginer et construire le monde 
de demain. Dès lors, ils se posent 
naturellement deux questions : Quel 
monde allons-nous laisser à nos 
enfants ? Et… quels enfants allons-
nous laisser au monde ? Travailler 
au monde de demain, c’est aussi 
en former les acteurs, des jeunes 
adultes qui seront outillés pour faire 
face aux transformations en cours 
ou à venir. Il nous faut donc bâtir des 

dispositifs en phase avec ces enjeux  
contemporains. Pour cela, nous 
avons la chance de pouvoir nous 
appuyer sur les réflexions d’Edgar 
Morin, notre parrain attentif qui nous 
accompagne dans la construction 
du projet pédagogique.   

RM : Quelles sont les spécificités 
de l’établissement ?
N.B-H. : C’est d’abord un lycée 
inclusif, réellement ouvert à tous 
les jeunes, réunis par une même 
communauté de destin, cette 
“identité terrienne” chère à Edgar 
Morin. C’est ensuite, dans le respect 
des programmes académiques 
et avec l’objectif d’accompagner 
jusqu’au baccalauréat, un lycée 
expérimental en passe d’être 
rattaché sous contrat d’association 
avec l’État. Nous faisons la part 
belle à la transdisciplinarité, qui 
permet d’établir des ponts entre  
les connaissances pour mieux 
appréhender la complexité du 
monde contemporain et pouvoir en 
devenir acteur. Nous nous appuyons 
par ailleurs sur le principe d’immer- 
sion : au cœur de l’écosystème 
Darwin, le lycée crée des opportu-
nités de rencontre avec les mondes 
économique, associatif et culturel. 
Dans un esprit de coopération, plus 
fort que la seule compétition, les 
élèves partagent leur quotidien 
avec les entrepreneurs sociaux, les 
associations, les “Makers” installés 
sur le site. 

RM :  Quels sont vos prochains 
projets en matière d’éducation  
ou de formation ?
N.B-H. : Nous venons de lancer 
avec La Source, une école de cuisine 
et des métiers de bouche. Fidèle à 
l’esprit qui nous anime, le parcours 
proposé a pour vocation de former 

des professionnels capables de 
répondre aux futurs enjeux alimen-
taires et en particulier à la nécessité 
d’accompagner la transition vers 
la “sobriété savoureuse”, car “nous 
sommes ce que nous mangeons” ! 
Les futurs restaurateurs et leurs 
équipes seront les acteurs clés d’une 
autre manière de consommer, plus 
responsable et locavore. Nous 
développons aussi la formation 
professionnelle, notamment à 
destination des publics engagés 
dans des démarches de reconver-
sion vers des carrières plus en phase 
avec les défis sociaux et environne-
mentaux. Nous portons par exemple 
des projets liés à la gestion et à la  
transition forestières : les incendies 
de l’été dernier nous ont rappelé 
qu’il y avait urgence ! Enfin, nous 
misons sur l’alternance et l’appren- 
tissage, deux formidables leviers 
pour aider les nouvelles géné-
rations à se responsabiliser et à 
prendre conscience de l’impact de 
leurs actions sur la société et sur le 
vivant. //

Sur la rive droite de Bordeaux, l’ancienne friche urbaine 
reconvertie en écosystème dévolu à la coopération 
économique et à la transition écologique surprend et 
séduit. Les raisons ? Une réhabilitation saluée, alliant 
embellissement du patrimoine et approches résiliente 
et écoresponsable. Mais aussi une capacité à être en 
mouvement pour se réinventer sans cesse et initier ou 
accueillir de nouveaux projets à forte valeur humaine et 
écologique. 

Philippe Barre, son fondateur, reste attaché à la démarche 
d’évolution et d’adaptation qui a inspiré le nom du site : 
“Darwin, c’est un lieu mais c’est aussi une formidable 
aventure humaine destinée à défricher ensemble les 
nouveaux modèles de société”. Une démarche inédite 
pour fédérer des acteurs venus d’horizons très différents. 

Darwin s’est lancé autour d’activités économiques, avec 
le 1er espace de coworking en France et une pépinière 
d’entreprises, l’accueil d’une quarantaine d’associations, 
un village d’accueil d’urgence, des Magasins Généreux 
qui abritent des shops et des restaurants 100 % bio et 
locavores. La diversité des activités reflète aujourd’hui 
celle des engagements : solidarité avec Emmaüs Gironde, 
sport pour tous avec un skatepark indoor, écologie avec 
une ferme urbaine, cultures urbaines…

“Toutes ces activités interagissent et forment un véritable 
écosystème” souligne Philippe Barre. Un modèle hybride 
inédit, qui a séduit la Ville et la Région. Le partenariat avec 
cette dernière, qui se traduit notamment par le soutien 
au festival annuel d’éco-mobilisation Climax, est porté 
au plus haut niveau par Alain Rousset et ses équipes.

Animés par la volonté de contribuer à inventer un avenir 
désirable en faisant “plus avec moins, mieux avec peu”, 
Darwin se tourne plus que jamais vers l’accompagnement 
des acteurs du monde de demain. Depuis 2016, le 
Lycée Edgar Morin (LEM) propose une pédagogie active, 
participative, collaborative pour permettre au jeune de 
devenir un écocitoyen responsable et solidaire. Dernier 
né : Darwin ouvre avec La Source, une école de cuisine 
et des métiers de bouche, qui a déjà formé à Paris, plus 
d’une centaine d’apprenants. //

https://www.sciencespobordeaux.fr/fr/
formation.html

Interview Nathalie Bois-Huyghe, co-fondatrice et directrice du Lycée Edgar 
Morin (LEM)

Nathalie Bois-Huyghe.

Zoom sur 
l’école de cuisine 

La Source

n Un cursus pluridisciplinaire pour les acteurs et 
futurs acteurs de la restauration ;

n Un cursus court, finançable et certifiant (Titre 
à Finalité Professionnelle Commis de Cuisine) ;

n  Un parcours engagé et accessible aux 
étudiants, actifs en reconversion, personnes en 
réinsertion…

n 1 restaurant et un atelier d’application pour 
une immersion pédagogique ;

n Un incubateur intégré pour accompagner les 
entrepreneurs prêts à se lancer.



Un collège et un lycée au cœur 
du parc des Landes de Gascogne

Comme pour l’autre lycée girondin actuellement en 
construction dans l'Entre-deux-Mers, l’établissement 
du Barp répond au dynamisme démographique 
du territoire, qui entraîne une saturation des 
établissements et des temps de trajets très lourds 
pour les jeunes et les familles. Il comprendra un 
collège d’une capacité de 800 élèves et un lycée 
général et technologique de 1.400 élèves à terme, 
incluant des formations post-bac. Et comprendra un 
internat, un restaurant scolaire, une agora, locaux 
sportifs, logements de fonction, sur une surface 
totale de plus de 16.000 m². Avec la volonté d’ouvrir 
au maximum ces futurs espaces aux habitants et 
aux associations hors temps scolaire.
L’investissement global est de 78,8 M€ (56,6 pour 
la Région, 22,2 pour le Département). « Le futur 

ensemble est conçu pour s’intégrer dans le paysage 
des Landes girondines avec une valorisation du 
bois, à la fois richesse naturelle et marqueur de 
territoire », détaille le groupement d'architectes en 
charge du projet. « L’accueil des élèves se fera sous 
une canopée perméable où convergeront les voies 
de circulation. Les toits pentus évoqueront ceux des 
fermes landaises ».
A noter que chauffage et eau chaude seront 
produits grâce à une chaufferie reliée à un espace 
de géothermie avec plusieurs sondes souterraines. 
En été, le rafraîchissement des locaux sera assuré 
par géocooling, l’utilisation 
de la température constante du sous-sol.
Côté retombées économiques, 15 entreprises sur les 
18 retenues sont implantées en Nouvelle-Aquitaine. //

L’Entre-deux-mers aura son lycée
L’ouverture était initialement prévue en 2022. 
La crise sanitaire et des autorisations 
d’ordre technique en ont décidé autrement. 
Le démarrage du chantier du nouveau lycée 
de Créon, dans l’Entre-deux-Mers, à une 
trentaine de kilomètres de Bordeaux, a été 
retardé mais la première pierre a pu être 
posée en février dernier. 
Le projet, un investissement de 76,5 M€ 
pour la Région, prévoit la construction d’un 
lycée général et technologique innovant de 
2.000 élèves, d’un internat et d’un restaurant 
scolaire pour 1.700 élèves, ainsi que de locaux 
sportifs et de logements de fonction, soit au 
total près de 28.000 m². « Une des volontés 
fortes de la Région est de réunir les filières 
générale, professionnelle et technologique 
afin de favoriser la mixité », rappelle Jean-Louis 
Nembrini. Le futur lycée proposera notamment 
un CAP “Assistant technique en milieu familial 
et collectif”, un bac pro “Accompagnement 
soins et services à la personne”, la mention 

complémentaire “Aide à domicile”, et 
un BTS “Conseil et commercialisation 
de solutions techniques”. 
« Ce projet répond aussi à l’impératif de 
soulager la métropole bordelaise : les flux 
de transport vers le lycée de Créon seront 
à rebours de ceux de la métropole », assure 
le vice-président.
La construction prend en compte les 
engagements de la feuille de route régionale 
de la transition environnementale Néo Terra : 
meilleure performance énergétique, haute 
qualité environnementale et label énergie-
carbone. « 90 % des besoins énergétiques 
seront pourvus par géothermie, grâce à des 
forages puisant les calories dans la nappe 
phréatique à 350 mètres de profondeur », 
détaille l’élu. 
Les élèves de seconde devraient être 
accueillis à la rentrée 2023, la livraison 
complète de l’établissement est prévue 
pour la rentrée 2024. //

L’entrée du futur lycée du Barp.

Le hall du futur lycée de Créon.

apprentis : 20 euros sont offerts 
pour l’achat de livres et bandes des-
sinées, dans 160 librairies. 
C’est aussi l’ouverture à la culture, 
sous l’angle du développement de la 
créativité et des talents de chacun, 
qui est au cœur de l'initiative du fes-
tival des Lycéens. Arts visuels, danse, 
musique, sciences, théâtre : en 2023, 

comme chaque année, 2.000 élèves 
sélectionnés y présenteront leurs 
créations.
Même volonté à travers les actions 
favorisant la mobilité collective. 
La Région verse notamment 8 M€ 
d’aides directes par an à travers le 
programme Erasmus+. Par ailleurs, 
500.000 € par an sont alloués aux 

volontariats, comme les chantiers 
internationaux.
Enfin, une aide au premier équi-
pement professionnel est versée, 
sous conditions, aux lycéens en 
filières professionnelles, soit un bud-
get global de 3,2 M€ par an pour 
l’institution. // 
� Amélie Kolk
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Trois questions à Marie-Laure 
Cuvelier, co-fondatrice de la 
Coopérative des Tiers-Lieux, 

directrice générale par intérim de 
France Tiers-lieux.

Régions Magazine : Quel rôle 
votre coopérative a-t-elle 
joué dans le déploiement 
du réseau de tiers-lieux en 
Nouvelle-Aquitaine ?
Marie-Laure Cuvelier : En 2011, avec 
son premier Appel à Manifestation 
d'Intérêt “numérique de proximité", 
la Région souhaitait développer 
la fibre, et le télétravail, dans des 
lieux dédiés. Notre coopérative a 
permis de structurer la mise en 
réseau de ces premiers lieux, tout 
en proposant une méthodologie 
sur le long terme. 
Tous les trois mois, un comité de 
pilotage réunissant Région et 
Coopérative passe en revue les 
nouveaux projets. Depuis le début, 
la volonté est de créer un maillage 

territorial équilibré, afin qu'au-
cun territoire ne soit laissé pour 
compte. Et d’accompagner, en pro-
posant de la formation, pour que 
ces lieux soient le plus pérenne 
possible. Et ça fonctionne  : 90 % 
des tiers-lieux aidés sont toujours 
en activité.

RM : Justement, où en est-on 
aujourd’hui ?
MLC  :  La Nouvelle-Aquitaine 
compte actuellement 330 tiers-
lieux répartis dans ses 12 dépar-
tements. Chaque néo-aquitain 
souhaitant travailler à distance 
doit trouver un tiers-lieu à moins 
de 20 minutes de chez lui, c’est 
l’objectif ! 
Ces espaces partagés sont le ter-
reau de nouveaux modes d’orga-
nisation et de vie sociale. On a 
vu l’agilité des Fab Lab lorsqu'il 
a fallu fabriquer des masques en 
urgence pendant le confinement. 
Relocalisation de la production, 
inclusion numérique, dévelop-
pement de nouveaux modèles 

agricoles : face aux enjeux socié-
taux actuels, les tiers-lieux pro-
posent des solutions empreintes 
de créativité et d’intelligence 
collective.

RM : Pourquoi cette politique 
régionale a-t-elle valeur 
d’exemple au niveau national ?
MLC : Le réseau qui s’est constitué 
a permis un maillage de plus en 
plus fin du territoire, autant en ville 
que dans les campagnes : ce n’est 
pas le cas dans toutes les régions ! 
L’autre ingrédient du succès, c’est 
la coopération. Le partenariat 
entre la Coopérative et la Région 
a favorisé l’émergence d’une gou-
vernance fondée sur la confiance. 
L’objectif étant que ces lieux 
tiennent dans la durée, l’accent a 
d’emblée été mis sur la formation, 
tout en se distinguant du mar-
ché privé des espaces de cowor-
king, qui sont dans un autre état 
d’esprit. //

� Propos recueillis 
� par Amélie Kolk

coop.tierslieux.net/ 

Un « Tiers-lieu » à moins 
de 20 minutes de chez soi
Depuis 2011, la 
Coopérative des Tiers-
Lieux est la cheville 
ouvrière de la politique 
volontariste de la 
Région en la matière. 
Une collaboration qui a 
permis de développer un 
maillage territorial unique 
sur le plan national.

Le chiffre

330 La Nouvelle-
Aquitaine 

compte aujourd'hui 330 tiers-
lieux. C’est le record de France 
pour une région. //

Marie-Laure Cuvelier 
est la cofondatrice 
de la Coopérative 
des Tiers-Lieux.

« Ces espaces 
partagés sont 
le terreau de 
nouveaux modes 
d’organisation 
et de vie sociale. »
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Le mécénat d’entreprise de la Fondation 
du patrimoine en Nouvelle-Aquitaine
La Fondation du patrimoine remercie  
ses entreprises partenaires régionales, 
engagées dans la sauvegarde et  
la valorisation du patrimoine  
en Nouvelle-Aquitaine ! 

AGEN MOTORS ; Atelier d'Architecture Nathalie Lambert ; 
Atlantique Finance ; Atlantique Notaires Rochelais ; 
Asselin ; Bacqueyrisses S.A. ; Bonnet et compagnie SARL ; 
Bouillot Bâtiment Travaux Publics ; Cabinet d’Architecture 
François de la Serre ; CABIROL ; Catalent France Limoges 
SAS ; Chaux et Enduits de Saint-Astier ; Crédit Agricole 
Centre Ouest ; Crédit Mutuel Equity ; CSA Expertise 
Comptable ; EKIP' ; Espace Investissement ; Fédération 
Groupama Deux-Sèvres ; Financière Christophe Lataste ; 
Garabos Frères SAS ; Groupe IDAIA ; Guémas Immobilier ; 
INVIVO FOUNDATION ; Lagord Invest ; La SEM 47 ; 
Léa Nature ; Les Compagnons de Saint-Jacques ; Les 
Compagnons Réunis SARL ; Les Comptoirs du patrimoine ; 
Les Résidentiels ; MORON Constructions ; OBAZYNE ; 
Optineris SA (Limoges) ; R&C ; Salmons & Fils ; SCP 
Raymond ; Somebat ; TMH ; TRELIDIS ; VICENTINI 
RESTAURATION.

Fédérer des entreprises dans un réseau convivial, 
permettre l’échange de professionnels de différents 
secteurs pour mieux agir ensemble, investir sur le  
territoire et revitaliser les centres ruraux, contribuer 
à la préservation de la mémoire et renforcer l’identité 
territoriale, sont autant d’objectifs qu’un club de 
mécènes du patrimoine est notamment amené à remplir. 
Toute entreprise mécène ou membre d’un club peut 
venir consolider et compléter les politiques publiques en 
matière de patrimoine et  ainsi relier le secteur patrimonial 
et culturel au monde entrepreneurial.

Venez partager cette passion, 
engagez-vous à leurs côtés !

En 2021, la Fondation du patrimoine a soutenu 280 nouveaux 
projets en Nouvelle-Aquitaine, a permis de recueillir 
plus d’1 200 000 euros de dons pour ses collectes, et a 
accordé près de 4 000 000 d’euros d’aides aux projets. 
Elle compte actuellement 5 clubs de mécènes sur son 
territoire.

Les dons ou adhésions ouvrent droit à une déduction fiscale 

(plus de renseignements sur www.fondation-patrimoine.org).

Contacter nos Délégations : 

Aquitaine :
7 rue Fénelon - 33000 BORDEAUX
tél 05 57 300 800
aquitaine@fondation-patrimoine.org 
bit.ly/FPatAquitaine

Limousin :
80 avenue Baudin - 87000 LIMOGES 
tél : 05 55 08 17 52
limousin@fondation-patrimoine.org
bit.ly/FPatLimousin 

Poitou-Charentes :
1bis rue Lebascles - 86000 POITIERS
tél : 05 49 41 45 54
poitoucharentes@fondation-patrimoine.org
bit.ly/FPatPoitouCh 

Aquitaine : Essais de Montaigne ©Atelier Coralie Barbe

Limousin : Commanderie de Lavaufranche ©Chris Brookes



Tout a commencé dans un lieu 
nommé La Cocotte-Minute, 
à Lesparre-Médoc, dans le 

nord de la Gironde. Créé en 2015, 
cet espace de travail partagé a été 
le premier en Médoc à accueillir des 
travailleurs indépendants. « Cela 
a lancé une dynamique, d’autres 
projets ont émergé », retrace Marie-
Laure Leglu, coordinatrice du réseau.
En 2019, le réseau Médoc Tiers-lieux 
est créé. Il rassemble aujourd'hui 
16 tiers-lieux, dans une douzaine 
de communes du Médoc. L’objectif : 
travailler et se former autrement 
grâce au réseau de compétences 
des utilisateurs des lieux. « Nous 
avons été le premier réseau de tiers-
lieux local de Nouvelle-Aquitaine, en 

même temps que celui de la Creuse », 
s'enthousiasme Marie-Laure Leglu. 
« Au cœur de la constitution d’un tel 
réseau, il y a une forte volonté d'ani-
mer le territoire et de s'autonomiser 
vis-à-vis de la métropole bordelaise, 
trop éloignée ». 

RÉPONDRE AUX BESOINS 
ÉCONOMIQUES DU TERRITOIRE
Fin 2019, le réseau organise, avec 
la Coopérative régionale, des 
“Vendanges de Compétences”. Un 
catalogue de formations est alors 
constitué  : le concept est de for-
mer “par les pairs et par le faire”. 
Un exemple  : « Une formation de 
barista a été proposée à Soulac-
sur-Mer. Une des personnes qui y a 

été formée a ouvert son coffee shop 
à Montalivet et forme aujourd'hui 
d’autres barista. La vocation est de 
rester sur le territoire, et de coller à 
ses besoins économiques ».
Autre action mise en place par le 
réseau  : un incubateur de projets 
en économie sociale et solidaire 
propose aux porteurs de tester leur 
activité. La dimension sociale étant 
centrale dans l’approche, une colla-
boration avec la Mission locale per-
met également à des jeunes éloignés 
de l’emploi de découvrir, par le biais 
de chantiers participatifs, la façon 
de travailler en tiers-lieux tout en 
apprenant les métiers du bâtiment 
et en se socialisant. 
« Ils voient qu’ils peuvent créer leur 
activité autrement tout en restant 
sur le territoire s'ils le souhaitent, cela 
leur donne de nouvelles références, 
et ouvre leur horizon ». //

� Amélie Kolk

www.medoc-tierslieux.fr

Il était une fois un domaine de 
220 hectares, entre Niort et Poitiers. 
Endormie depuis un siècle. « La 

propriété conserve toute son unité : 
une maison de maître, des prés, des 
bois, des sources…Tout y est », détaille 
Jinane Prestat, coordinatrice de la 
SCIC Boisguérin. 
L’histoire commence en 2020. Jinane 
et son mari, notaire, sont appelés par 
des amis circassiens et maraîchers 
pour visiter ce lieu incroyable qui 
vient d'être mis en vente. « On est 
tombé sous le charme tout de suite, 
même si on ne savait pas encore 
ce qu’on allait en faire ! », raconte 
Jinane. Quelques mois plus tard, une 
société coopérative est créée pour 
acheter le domaine, elle regroupe 
aujourd'hui plus de quarante socié-
taires amoureux du lieu.
« Nous avions en tête le modèle 
de l’agrotourisme italien, mais en 
France c’est moins facile d'obtenir 
un double statut tourisme et agri-
culture », explique Jinane Prestat. 
D’autant que, pour l’instant, les 
banques ne suivent pas pour finan-
cer les travaux. Qu'à cela ne tienne. 
« Le chemin est semé d’embûches 
mais faire vivre ce lieu, ça vaut le 
coup ! ».

UN AUTRE MODÈLE AGRICOLE
Aujourd'hui, tout juste deux ans 
après le début de l’aventure, deux 
hectares de maraîchage sont 

cultivés par deux salariés de la 
coopérative, et une éleveuse de 
poules pondeuses est employée à 
temps partiel. La récolte est vendue 
dans trois marchés à Niort, et des 
paniers sont proposés aux visiteurs. 
Mutualisation, entraide, convivialité : 

« L’objectif est de montrer qu’on peut 
faire autrement en agriculture : ne 
pas être forcé de grossir toujours, 
et ne pas être obligé de rester seul 
non plus », résume Jinane Prestat.
Outre les gîtes en réhabilitation, 
un café associatif et un espace de 
coworking proposent des ateliers 
autour d’un thème cher aux tenants 
du lieu : la rénovation du bâti ancien, 
bois, soudures, enduits et peintures 
naturelles. Bientôt au programme : 
des ateliers de cuisine, une épice-
rie sociale, et une programmation 
culturelle. //

� Amélie Kolk

boisguerin.org/

Boisguérin, un « rêve commun »

Le réseau Médoc Tiers-Lieux, qui regroupe 16 tiers-
lieux, s’appuie sur son maillage territorial pour former 
“par le faire et par les pairs”. Objectif : monter en 
compétences, au plus près des besoins locaux, afin de 
pérenniser son activité dans le Médoc.

À Souvigné, dans les Deux-Sèvres, le domaine de Boisguérin est un lieu hybride 
qui ambitionne de réunir agroécologie, espaces de travail collaboratifs et 
hébergements touristiques. 

Le soutien de la Région
Ce tiers-lieu nourricier a reçu deux subventions du conseil régional, 
l’une de 75.000 € au titre de l'économie sociale et solidaire 
(embauches des salariés) et l’autre de 60.000 €, destinée à de 
l’équipement. « Ce lieu, c’est un rêve commun, c’est une expérience 
pour voir si un modèle de vie plus collectif fonctionne sur la durée », 
affirme Jinane Prestat. //

A la Cocotte-Minute, sous l’égide 
de Marie-Laure Leglu, on forme 
à la vannerie ou à la permaculture.

Jinane Prestat, au centre de la photo, accueille un groupe de visiteurs  
au domaine de Boisguérin.

Médoc : se former 
pour rester D
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«L a politique de la ville 
s’est opérée à travers 
26 contrats de ville sur 

la période 2015/2020 », indique 
Benoît Tirant, conseiller régional 
Politique de la ville. « Le Nouveau 
programme de renouvellement 

urbain établi sur la période 2014-
2024, concerne, lui, 20 quartiers 
bénéficiaires ».
Voté lors de la séance plénière 
du 26 mars 2018, «  le règlement 
d’intervention Politique de la 
ville de la région répond à des 

enjeux forts dans ces quartiers 
prioritaires », rappelle le conseil-
ler régional. Il se déploie autour 
de cinq axes :
• Le soutien à l’activité économique, 
aide à la création et au dévelop-
pement d’entreprises, aide à la 
structuration d’écosystèmes favo-
rable à la création d’entreprises.
• L’emploi, soutien à la prospection, 
encouragement de l’innovation 
dans l’insertion professionnelle, 
développement de l’accès à la for-
mation pour tous, et le parrainage.
• La réussite éducative, découverte 
des métiers dès l’âge de 14 ans.
• L’amélioration de la mobilité.
• Le soutien aux actions portées 
par les associations. //

Politique de la ville : 
ici aussi, on innove
Développement économique, formation, mobilité : 
la politique de la ville est à la croisée des compétences 
régionales. En Nouvelle-Aquitaine, elle concerne 
210.000 habitants dans 81 quartiers dits prioritaires.

À Bordeaux 
Des femmes chefs en cuisine
Dans la restauration, les femmes chefs sont sous-représentées en France. 
Pourtant, de nombreux restaurants sont en recherche constante de ces 
profils. Parallèlement, un fort taux de chômage touche les femmes des 
quartiers prioritaires. 
D’où l'initiative, lancée à Marseille en 2015 par la “Table de Cana” sous 
le parrainage d’Alain Ducasse, qui permet la qualification et l'insertion 
professionnelle de 12 femmes éloignées de l'emploi chaque année. L’idée : 
recruter des femmes ayant d'importantes difficultés d'insertion, en leur 
proposant un accompagnement sur-mesure pour lever les freins au retour 
à l'emploi, gardes d'enfants, démarches administratives, aide à la mobilité.
Ce projet a essaimé dans plusieurs régions dont la Nouvelle-Aquitaine 
où la “Table de Cana” à Gradignan (Gironde) et l'INFA (Insertion par la 
formation professionnelle) se partagent la formation qui vise l'obtention 
du CAP Cuisine en un an.
A Gradignan, depuis 2017, 45 femmes ont obtenu leur CAP, soit 96 % des 
participantes, et 34 ont trouvé un emploi dans les six mois. L'aide sollicitée 
auprès de la Direction de la formation professionnelle du conseil régional 
s'élève à 55.500 €, et à 
30.000 € pour la politique de 
la ville.
Continuant à essaimer, le 
dispositif est désormais ouvert 
également à Bayonne, où 
l'objectif est de remobiliser 
100 femmes éloignées 
de l'emploi des quartiers 
prioritaires et des zones 
rurales, en axant notamment 
sur leur remise à niveau dans 
les matières générales. //

À La Rochelle Une micro-ferme dans le quartier

Une micro-ferme à Villeneuve-les-Salines. C’est 
“Dunes fertiles”, le projet lancé par la régie de 
quartiers Diagonales, associée aux habitants 
et en partenariat avec la ville et la 
communauté d'agglomération de la Rochelle. 
Dans le cadre du projet de renouvellement 
urbain, une activité maraîchère est en cours 
de développement. Particularité : l’activité se 
veut un support d’insertion pour les habitants 
du quartier, et en priorité les moins de 25 ans 
et les plus de 50 ans, issus des trois quartiers 
prioritaires de la ville mais aussi du reste de 
l'agglomération (20 %). 
La volonté du projet : rendre accessible une 

alimentation saine, locale et abordable 
pour les habitants aux revenus modestes, 
et réussir une production sur une petite 
surface en densifiant l'espace, selon les 
principes de la permaculture. Le tout en 
permettant la désartificialisation des sols, la 
revégétalisation et un retour progressif de la 
biodiversité.
L’autre objectif de l'initiative est d’animer. Le 
lieu se veut pédagogique autour de l'éducation 
à la terre, convivial et ouvert à tous. La Région 
Nouvelle-Aquitaine est sollicitée à hauteur de 
25.000 € en investissement sur ce projet en 
cours de déploiement. //

À Guéret L’œil de la caméra
En 2021, la Mission locale de la Creuse, a proposé 21 ateliers vidéo 
à 32 jeunes issus des quartiers politique de la ville de Guéret. Avec 
l'aide d'une association locale, ces jeunes ont réalisé des portraits 
filmés de recruteurs ; un inspecteur des services de l'état, des 
dirigeants d'entreprise, un directeur de centre de formation. 
L'objectif : reprendre confiance en eux et développer de nouvelles 
compétences liées à la vidéo. //

À Guéret on apprend à filmer.

100% de réussite au CAP Cuisine pour 
les 11 étoiles 2021-2022 qui l’ont présenté 
en juin dernier !
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Préparer à 36 métiers dans les 
secteurs d’activité sanitaire, 
social et médico-social . 

Former plus de 10 % des salariés 
de la Région. Pourvoir des emplois 
non délocalisables dans toutes les 
communes de Nouvelle-Aquitaine. 
Ou encore financer 29 formations 
dans 94 sites répartis sur l’ensemble 
du territoire  : c’est l’ambition du 
schéma 2019-2024 des formations 
sanitaires et sociales.
Pour préparer aux mieux infir-
mier(e)s, aides-soignants, auxi-
liaires de puériculture, aides à 
domicile et de professionnels 
sociaux la Région a déjà ouvert 
plus de 2.000 places en formation.
« Nous avons augmenté de 25 % 
les quotas d’infirmières en ouvrant 
six antennes de formations d’infir-
mières, rappelle Françoise Jeanson, 
vice-présidente en charge de la 
santé, de la silver économie et des 
formations sanitaires et sociales. 
Cette rentrée 2022, 17 étudiants ont 

par exemple fait leur rentrée dans 
le nouvel Institut de Formation en 
Soins infirmiers (IFSI) à Saint-Yrieix-
la-Perche, en Haute-Vienne. Une 
formation de trois ans, rattachée 
au CHU de Limoges qui doit per-
mettre de répondre à la question 
des déserts médicaux. En Gironde, 
le centre hospitalier d’Arcachon 
a aussi accueilli sa première pro-
motion de 23 étudiants au mois 
d’octobre. »

UNE ENVELOPPE 
SUPPLÉMENTAIRE INATTENDUE 
MAIS BIENVENUE
La Région a accompagné cette 
année encore le financement d’in-
vestissements dans les instituts. 
Lors de la séance plénière du 
3 octobre, les conseillers régionaux 
ont par exemple accordé 6,7 M€ 
d’aides supplémentaires. Dont 
1,9 M€ (sur un montant global de 
2,4 M€) pour des travaux de res-
tructuration qui vont permettre au 

centre hospitalier de Saintonge-
Saintes, en Charente-Maritime, d’ac-
cueillir 90 étudiants dans son ISFI. 
Le centre hospitalier général 
Robert-Boulin de Libourne, en 
Gironde, a de son côté reçu une 
aide de 3,3 M€ pour renforcer l’at-
tractivité de l’Institut par la créa-
tion d'un campus des métiers de la 
santé sur le site de Garderose. Il va 
permettre d'offrir des locaux ajus-
tés aux dispositifs pédagogiques 
innovants, adaptés aux métiers du 
sanitaire, du social, du médico-so-
cial et du domicile pour répondre 
aux besoins du bassin de vie du 
territoire Nord Gironde.
La Région devrait bénéficier d’une 
enveloppe supplémentaire pour 
l’accompagner dans la gestion 
de ses IFSI et le versement des 
bourses aux étudiants de forma-
tions sanitaires et sociales. Dans 
un amendement au projet de loi 
de financement de la sécurité 
sociale, le gouvernement prévoit 
en effet une enveloppe financière 
inattendue de plus de 191 M€ à 
répartir entre les Régions de la 
métropole, la collectivité de Corse 
et les régions ou départements de 
l’Outre-mer. Sa vocation ? Les 

Sanitaire et social 
à l’heure du numérique
La santé humaine, environnementale et animale, 
c’est l’approche globale « One Health » 
que développe la Région, et qui porte ses fruits 
sur l’ensemble du territoire.
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Limoges attend son école vétérinaire
Dans son approche One Health (une seule 
santé) la Région ne s’intéresse pas qu’à la santé 
humaine et aux critères environnementaux. Elle 
est aussi très attachée à la santé animale. En 
février 2020, Alain Rousset, président du conseil 
régional, émettait l’idée de créer à Limoges 
la cinquième école nationale vétérinaire. « La 
France ne compte aujourd’hui que quatre écoles 
vétérinaires publiques, alors que plus de la moitié 
des nouveaux inscrits à l’ordre des vétérinaires 
chaque année sont formés à l’étranger, se 
désole-t-il. Comme pour la médecine humaine, les 

territoires ruraux connaissent une réelle déprise 
en la matière. En cause, notamment, une faible 
rentabilité de l’exercice en milieu rural, peu dense »
Deux ans et demi après le lancement de cette idée, 
le projet n’est toujours pas finalisé. Si la Région 
est prête à financer les études de faisabilité, 
l’immobilier et les premiers équipements, rien ne 
peut se faire sans l’État. En attendant son soutien, 
la Région a voté en juin un plan d’action ambitieux, 
à hauteur de 26 M€ pour la période 2022-2026, 
dont 24 seraient dédiés à l’implantation de la 
nouvelle école à Limoges. //

Salle de formation virtuelle et Seriousgame SimforHealth. Salle de formation sur mannequins 			    à l’IFSI de Niort. Pour les formations sanitaires, la région est déjà entrée dans l’ère du virtuel.
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Le 9 septembre, les étudiants des quatre écoles vétérinaires publiques (Toulouse, Nantes, Lyon et Maisons-Alfort) ont été 
reçus au conseil régional à Bordeaux, à l’occasion de leur semaine d’intégration. En attendant la 5ème école à Limoges ?
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Un gérontopôle qui brille à Bruxelles
C’est en 2020 qu’Alain Rousset 
et Benoît Elleboode, directeur 
de l’Agence Régionale de 
Santé Nouvelle-Aquitaine 
ont lancé la création d’un 
gérontopôle. Implanté à 
Limoges, en Haute-Vienne, 
ce centre de ressources et 
d’expertises croisées présente 
une double vocation : accélérer 
l’innovation tout en soutenant 
les entreprises locales, et 
développer la recherche au 
service du ‘’bien vieillir’’. « Le 
gérontopôle doit permettre 
d’aider les collectivités qui 
ont des projets qui pourraient 
devenir communs et bénéficier 
de fonds européens, souligne 
Françoise Jeanson. Il doit aussi soutenir les 
entreprises sur la question du numérique et 
l’adaptation au logement pour les personnes 
âgées. »

Début octobre, à Bruxelles, 
le gérontopôle Nouvelle-
Aquitaine a obtenu quatre 
étoiles, le score maximum, pour 
un site européen de référence 
en matière de vieillissement. 
« C’est une grande satisfaction 
pour nous, se réjouit Françoise 
Jeanson, puisque nous avions 
déjà obtenu deux étoiles, 
puis trois et maintenant 
quatre. Nous sommes la 
seule région à bénéficier de 
cette reconnaissance. » Une 
reconnaissance qui encourage 
la dynamique collaborative de 
l’écosystème régional composé 
d’acteurs institutionnels, de 
la recherche, des entreprises, 

de la société civile qui œuvre à la mise en place 
d’une approche globale et innovante pour le 
‘’vieillissement actif et en bonne santé’’ des 
personnes âgées. //

Pour Françoise Jeanson, vice-présidente 
de la Région en charge de la Santé, 
la reconnaissance au niveau européen 
du gérontopôle de Limoges est une 
grande satisfaction.

soutenir financièrement dans 
la création de nouvelles places de 
formations sanitaires et sociales, 
la réalisation d’investissements 
immobilier et pour des mesures 
de revalorisations catégorielles 
décidées dans le cadre du Ségur. 
La Nouvelle-Aquitaine est la région 
qui bénéficiera de l’aide la plus 
importante, avec 27,5 M€.

LES OUTILS DE FORMATION 
NUMÉRIQUE DÉJÀ 
OPÉRATIONNELS
Pour former cette nouvelle géné-
ration de soignants, la Région 
accompagne aussi la mise en 
place de nouveaux outils numé-
riques dans les structures de for-
mations. « Toutes les écoles d’infir-
mières sont par exemple équipées 
d’outils de simulation numérique, 
développés par l’entreprise bor-
delaise SimforHealth, spécialisée 
dans la conception de solutions 
d'apprentissage immersives et 
interactives, telles que des simu-
lateurs numériques procéduraux 

ou de formation au raisonnement 
clinique, des simulateurs en réalité 
virtuelle et des ’’serious games’’, 
souligne Françoise Jeanson. Ces 
‘’jeux sérieux’’ de formation cor-
respondent aux dix compétences 
infirmières. Cela leur permet de 
s’entraîner en simulation numé-
rique, pour que la première fois ne 
se fasse jamais sur un patient ».
La Nouvelle-Aquitaine travaille 
parallèlement sur le 4e plan régio-
nal santé-environnement. « Nous 
allons nous y investir encore 
plus que la dernière fois, promet 
Françoise Jeanson. C’est l’occasion 
de réfléchir à l’impact de nos poli-
tiques sur la santé. »
En attendant, depuis le 14 octobre, 
les professionnels de santé (méde-
cins, dentistes, sages-femmes, 
infirmiers, pharmaciens, mas-
seurs-kinésithérapeutes, etc.), du 
secteur médico-social ainsi que 
les professionnels de santé envi-
ronnementale peuvent se former 
en ligne autour de la santé envi-
ronnementale. Ce MOOC, (Massive 

Open Online Cours), nouveau type 
de formation en ligne propose huit 
modules. La formation est ouverte 
jusqu’au mois d’avril 2023. 
« La prise en compte de l’impact 
sur la santé des risques environ-
nementaux est reconnue comme 
une priorité par l’Organisation 
Mondiale de la Santé depuis plu-
sieurs années, explique Françoise 
Jeanson. Avec ce Plan régional 
Santé-Environnement élaboré en 
partenariat avec 450 acteurs de la 
santé environnementale, la Région 
s’est fixée de grands objectifs à 
mettre en œuvre au quotidien et 
de façon transversale dans les 
politiques régionales. La réduc-
tion des expositions aux risques 
environnementaux, la recherche, 
l’éducation et la promotion d’un 
environnement favorable à la santé 
en sont quelques exemples » Le 
conseil régional a accordé une sub-
vention de 35.000 € à l’université de 
Bordeaux Isped pour la réalisation 
de ce MOOC. //

� Anne-Sophie Pédegert

Pour la plus grande région de 
France, l’accès à la mobilité 
est évidemment une priorité. 

La preuve en cinq chiffres  : les 
63.000  usagers quotidiens du 
TER Nouvelle-Aquitaine ont à leur 
disposition 34 lignes ferroviaires 
qui desservent 315 communes sur 
3.410 kilomètres de voie, sur lesquels 
circulent 195 rames. La fréquentation 
de ces lignes augmente chaque 
année. «  Nous enregistrons une 
fréquentation des transports publics 
qui ne cesse d’augmenter, rappelle 
Renaud Lagrave, vice-président de 
la Région en charge des transports 
et des mobilités, mais parallèlement 
les investissements ne suivent pas. 
Cela va à contresens de ce qu’at-
tendent les concitoyens mais aussi à 

contresens de l’Histoire par rapport 
à la transition énergétique. »
En avril 2021, Jean-Baptiste Djebbari, 
alors ministre délégué auprès de 
la ministre de la transition écolo-
gique avait pourtant signé avec 
le Conseil régional un "protocole 
d’accord petites lignes ferroviaires 
en Nouvelle-Aquitaine". Sa vocation : 
clarifier les responsabilités de cha-
cun. Entre 2020 et 2027, 1,5 milliard 
d’euros devaient être investis en 
faveur notamment des 1.856 kilo-
mètres de petites lignes de train. 
Mais plus d’un an après…
« Ce protocole est en train de caler 
une armoire du Ministère, se désole 
Renaud Lagrave. Nous n’en avons 
aujourd’hui plus aucune nouvelle, 
ce qui est complètement délirant 

à l’heure où la fréquentation des 
trains régionaux a grimpé de 25 % 
cet été, et de 16 % sur toute l'an-
née en Nouvelle-Aquitaine. Dans le 
cadre de ce protocole, il était prévu 
que le conseil régional participe à 
la régénération des petites lignes 
où l’État, compétent en la matière, 
ne va plus investir que 50, 40, 30, 
20 % voire 0 %. Sur l’ensemble de la 
Nouvelle-Aquitaine cela représente 
41 % d’investissement pour l’État et 
le reste à la charge de la collecti-
vité régionale, soit plus de 90 M€ 
d’investissement. »
« Ce même protocole, ajoute Renaud 
Lagrave, précise bien que l’entretien, 
la régénération, des lignes struc-
turantes, dont la ligne Intercités 
Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, 
restent à la charge de l’État. Et en 
plus, dans le contrat de plan Etat-
Région 2023-2027, il n’apparaît tou-
jours aucun volet mobilité en dépit 
de nos relances successives. »

LA LIGNE POLT AU POINT MORT
Résultat  : la Nouvelle-Aquitaine 
est la région qui fournit, «  hors 

En route vers 
la grande mobilité régionale
Le conseil régional poursuit ses investissements 
sur les petites lignes ferroviaires et son combat 
pour la ligne POLT (Paris-Orléans-Limoges-Toulouse). 
Et il accompagne deux autres gros projets : 
le RER Métropolitain et le Grand Projet Ferroviaire 
du Sud-Ouest.

Depuis janvier 2021, une convention signée entre la Région Nouvelle-Aquitaine et SNCF Gares et Connexions permet 
à la Région de financer la modernisation des gares et des haltes TER dans le cadre d’une programmation annuelle. 
Ici, inauguration de la gare de Ruffec (Charente) et de sa nouvelle passerelle.

D
.R

.

D
.R

.

48 RÉGIONS MAGAZINE / NOUVELLE-AQUITAINE  NOUVELLE-AQUITAINE / RÉGIONS MAGAZINE 49

TRANSPORTSSANTÉ



compétence et ressources  », le 
plus gros effort pour les infrastruc-
tures ferroviaires. Alors, tant que 
le détail des financements des 
petites lignes régionales ne sera 
pas connu, la Région refusera d’in-
vestir davantage sur l’axe POLT, 
Paris-Orléans-Limoges-Toulouse. 
La date de fin du chantier de 
modernisation 2025-2026 semble 
aujourd’hui intenable. 
Cet axe majeur d’aménagement du 
territoire qui permet de desservir 
32 départements et sept grandes 
métropoles constitue pourtant 
pour la région un véritable outil 
de désenclavement. La nomination 
de Clément Beaune, le nouveau 
ministre des Transports n’a rien 
changé. En visite en Auvergne le 
15 septembre, il a officiellement 
annoncé un retard de livraison des 
seize nouvelles rames Intercités 
prévues sur la ligne POLT. Des 
rames qui ne pourront être livrées 
qu’à partir du deuxième semestre 
2024, sur un rythme alterné d’une 

par mois entre les lignes Clermont-
Paris et Toulouse-Limoges-Paris.
Alors, en attendant des nouvelles 
de l’État, la Nouvelle-Aquitaine 

avance. Elle va racheter à la SNCF 
148 des 204 rames TER qu’elle a 
financées depuis 2002 pour un 
montant total de 1,3 milliard d’euros 

GPSO : le grand projet du XXIème siècle
La Région Nouvelle-Aquitaine veut aussi s’ouvrir à 
l’ouest côté Espagne et à l’est côté Toulouse. Elle est 
donc mobilisée sur le Grand Projet Ferroviaire du 
Sud-Ouest (GPSO) qui doit permettre notamment de 
renforcer la part modale dans le grand Sud-Ouest. 
Il concerne aussi bien la mobilité longue distance 
que les transports du quotidien. Une amélioration de 
services qui va se traduire par la création de lignes 
ferroviaires nouvelles entre Bordeaux-Toulouse et 
Bordeaux-Espagne, avec un tronc commun entre ces 
deux lignes. Des aménagements ferroviaires seront 
par ailleurs réalisés sur la ligne existante au sud de 
Bordeaux et au nord de Toulouse.
Vingt-cinq collectivités territoriales, SNCF Réseau 
et SNCF Gares et Connexions participent au 
financement de ce projet dont le coût se monte 
à 14 milliards d’euros. Le plan de financement 
prévoit une participation de 40 % de l’État, 40 % 
des collectivités territoriales et 20 % de l’Union 
européenne.
Le 14 octobre, le conseil de surveillance a approuvé 
les trois conventions financières qui seront 
signées entre l’État, l’Agence de financement des 
infrastructures de transport de France (AFITF), la 

société du GPSO, SNCF Réseau et SNCF Gares et 
Connexions, pour un montant de 67 M€. 
Ces conventions vont permettre de démarrer les 
phases pré-opérationnelles du projet avec 58 M€ 
pour les lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse et 
Bordeaux-Dax, les études préliminaires des gares 
nouvelles pour 3,9 M€ et une première tranche de 
travaux préparatoires et d’acquisitions foncières du 
projet des aménagements ferroviaires au nord de 
Toulouse à hauteur de 5,5 M€. //

Le TER Nouvelle-Aquitaine accueille chaque jour 63.000 passagers.
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et devenir de fait, une Autorité 
organisatrice de mobilité (AOM). 
Une opération qui devrait per-
mettre à la Région de récupérer 
15 M€ en louant ses rames à la 
SNCF. Lors de la dernière plénière, 
cette délibération a rallumé le 
débat sur l’ouverture à la concur-
rence des TER, la Région ayant 
dans le même temps annoncé 
qu’elle souhaitait qu’un des quatre 
lots de son réseau TER soit ouvert 
à la concurrence dès 2027.

RER MÉTROPOLITAIN UN TRAIN 
TOUTES LES DEMI-HEURES
Pour accélérer la cadence la 
Nouvelle-Aquitaine pourra compter 
sur le projet de RER Métropolitain 
porté par l’État, la Région, le 
Département de la Gironde et 
Bordeaux Métropole. Un projet à 
hauteur de 620 M€, avec un enga-
gement de la Région à hauteur 
de 30 %.
«  L’objectif, de ce projet est de 
désengorger les routes, en don-
nant toute sa place au train dans 
les déplacements du quotidien, 
explique Renaud Lagrave. Cela 
passe par la suppression du nœud 
ferroviaire bordelais et par des 
aménagements ferroviaires sur 
les lignes Libourne-Arcachon, 
Langon-Saint-Mariens/Saint-Yzan 
et la ligne du Médoc. La consul-
tation publique, lancée le 20 sep-
tembre, s’est déroulée jusqu’au 
19 novembre. La finalité, c’est de 
desservir un maximum d’arrêts 
possible et de créer des horaires 

cadencés, une amplitude horaire 
importante et un service en heures 
de pointe avec un train à la demi-
heure dans un premier temps. »
Outre la création de dessertes 

traversantes, le projet de RER 
Métropolitain prévoit aussi une 
tarification unifiée, la création de 
lignes de cars express et la créa-
tion de haltes ferroviaires et de 

Schéma multimodal : c’est parti
Suite à l’étude multimodale 2025-2030, les 
élus de Nouvelle-Aquitaine Mobilités ont acté 
au mois de mai le lancement d’un schéma 
multimodal, « à visée opérationnelle afin de 
mettre en coordination horaire les réseaux 
membres aux horizons 2025 et 2030 ». Il s’agira 
dans un premier temps de mener un diagnostic 
qui permettra de faire état des niveaux de 
services existants et de mesurer l’efficacité des 
correspondances actuelles. 

Il faudra ensuite recueillir les besoins et 
élaborer des schémas fonctionnels de dessertes 
pour, au final, construire les trames horaires 
multimodales de demain. La concertation 
institutionnelle a commencé par des ateliers 
politiques menés à Guéret, La Rochelle, 
Angoulême, Pau et Bordeaux. La quasi-totalité 
des communautés d’agglomération de la région 
et près de 50 communautés de communes y ont 
pris part. //

Le RER Métropolitain se déploie sur trois axes de l’étoile ferroviaire bordelaise :
• Libourne - Bordeaux - Arcachon (lignes TER 41.1U et 41.2U)
• Saint-Mariens - Bordeaux - Langon (lignes TER 43.1U et 43.2U)
• Bordeaux/Pessac - Macau - Pointe de Grave (ligne TER 42)

Avec la révision de sa feuille de route, l’axe Bordeaux/Pessac/Macau est 
étendu jusqu’à la Pointe de Grave, sur l’intégralité de la ligne du Médoc.
Carte Région Nouvelle-Aquitaine
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Issue de la fusion de l’Observatoire 
régional de l'environnement 
(ex-Région Poitou-Charentes) et 

de l’Agence de la biodiversité (ex-Ré-
gion Aquitaine), la nouvelle agence 
régionale de la biodiversité (ARB) a 
été créée en 2018. « L’idée est de faire 
avancer la société tout entière sur 
les enjeux liés à la biodiversité. Nous 
sommes là à la fois pour apporter de 
la connaissance, aider à la décision, 
et donner la possibilité de croiser les 
regards », résume Franck Trouslot, 
directeur de l’ARB-NA.
La Mission Observatoire met à dispo-
sition du public de la connaissance. 
Elle rassemble des outils et bases 
de données en matière de biodiver-
sité terrestre et aquatique, tels que 
le Géoportail “Eau et biodiversité”.
La Mission Forum favorise les 
échanges. « Nous organisons les 
Assises de la biodiversité tous les 
deux ans, ainsi que les Rendez-vous 
de la biodiversité, qui sont des temps 
de rencontres entre la société civile, 

les services de l’État et les acteurs 
associatifs », précise Franck Trouslot. 
Un exemple : le dernier Rendez-vous 
de la Biodiversité, qui a rassemblé 
une quarantaine de personnes, s’est 
tenu dans le marais de Rochefort 
(Charente-Maritime). Le but était 
de repérer les espèces exotiques 
envahissantes afin de limiter leur 
expansion.
Dernière mission, l’accompagne-
ment. Le dispositif Territoires 
Engagés pour la Nature (TEN) 

propose de l’ingénierie aux collec-
tivités, et les aide à financer des 
projets. « Cela peut être un travail 
sur la trame verte et bleue de la 
commune ou une consultation dans 
le cadre de la refonte d'un plan local 
d’urbanisme », précise le directeur. 
Le même dispositif vient d'être lancé 
à destination des entreprises  : un 
appel à projets a récemment retenu 
dix entreprises souhaitant engager 
des actions concrètes en faveur de 
la biodiversité. // � Amélie Kolk

Au secours de la biodiversité
L’Agence régionale de la biodiversité a un double objectif : faire connaître 
et protéger la biodiversité terrestre, marine et aquatique en Nouvelle-Aquitaine. 
En y associant la société tout entière.
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Une feuille de route pour dix ans
La Stratégie Régionale pour la Biodiversité Nouvelle-Aquitaine est 
une feuille de route co-pilotée par la Région et l’Etat, en lien avec les 
agences de l’eau. Son objectif : construire un cadre d’action commun 
pour la reconquête de la biodiversité. 
Suite au diagnostic établi par un réseau d’experts entre 2019 et 
2021, la stratégie régionale doit être prochainement votée par le 
conseil régional avant la mise en route d’un plan d’actions sur les 
dix années à venir. //

Gares et haltes : on rénove !
La Région a engagé un programme de modernisation 
des gares et haltes régionales, à travers un plan 
d’investissement qui permet de définir les actions 
à mener sur la période 2020-2026. Sa vocation ? 
Prioriser les interventions et cadrer les relations avec 
la SNCF Gares & Connexions.
Le programme 2023 prévoit la modernisation de 
40 gares-haltes et la réalisation des études sur 
30 arrêts, pour des travaux sur les années à venir. 
L’objectif est d’améliorer le confort des arrêts 
ferroviaires (bancs, abris de quais, éclairage…), 
l’information (information dynamique) et 
l’intermodalité (arceaux et abris vélos sécurisés) 
pour les voyageurs et de contribuer à améliorer 
l’attractivité du réseau ferroviaire régional. 
Ces subventions régionales ont déjà permis de 
moderniser 54 gares-haltes TER et de mettre à 
l’étude 61 arrêts ferroviaires, afin de poursuivre le 
programme de modernisation par des travaux sur les 
années ultérieures.
Lors de la commission permanente du 3 octobre 
dernier, les élus ont approuvé la 
convention d’application 2023 
entre la Région et SNCF Gares & 
Connexions. Les aides de la Région 
se montent à 4 M€.
Dans la Vienne par exemple, 
la halte de Lusignan fait l’objet 
depuis novembre 2021 de travaux 
de rénovation. Ils se poursuivent 
cette année. Un nouvel abri permet 
désormais aux voyageurs de ne 
pas subir les intempéries. Des 
abris vélos et motos sécurisés 
sont à disposition des usagers. 
Des panneaux d’affichage ont 
été installés au mois de juin. La 
passerelle et le parking sont 
éclairés. Coût du chantier : 
350.000 €, financés à 85 % par la 
Région.

Dans la Creuse, à Guéret, la gare a été modernisée 
cette année : une entrée avec des portes 
automatiques neuves, une remise aux normes 
accessibilité des toilettes, sonorisation, éclairage...et 
surtout une marquise magnifique qui a été conservée 
et réparée. Coût des travaux menés ces deux 
dernières années : 738.000 €, dont 84 % financés par 
la Région.
En Corrèze, les travaux d’accessibilité de la gare 
d’Ussel desservie par les lignes TER Limoges-Ussel 
et Ussel-Tulle-Brive vont être lancés. Cette opération 
prévoit notamment le rehaussement de deux quais 
à une hauteur de 55 cm avec la pose de dispositifs 
d’éveil à la vigilance, le déplacement de la zone 
de traversée des voies, la mise en conformité 
de l’éclairage, de la signalétique et l’installation 
d’afficheurs légers pour assurer l’information 
instantanée des voyageurs, ainsi que l’installation 
d’équipement pour l’accueil et le confort des 
voyageurs. Coût total : 1,4 M€ dont la moitié de la 
Région. //

La Région a engagé 
un programme de modernisation 
des gares et haltes régionales. Ici, 

réfection de la magnifique canopée 
de la gare de Guéret (Creuse).

pôles d’échanges multimodaux. 
Avec un train toutes les 30 minutes 
puis toutes les 15 minutes en 
heure de pointe. Permettant de 

surcroît de relier une commune à 
l’autre en traversant directement 
la métropole bordelaise, sans 
changement de train en gare 

de Bordeaux-Saint-Jean. De quoi 
modifier profondément les habitu-
des des habitants métropolitains. //

� Anne-Sophie Pedegert
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Rendez-vous de la Biodiversité dans la réserve naturelle du Pinail, dans la Vienne.
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Créée en 2018 pour répondre au 
besoin émanant des collectifs 
citoyens, dans le sillage de la 

feuille de route régionale Néo Terra 
pour la transition énergétique, l’as-
sociation CIRENA s’est adossée aux 
réseaux déjà constitués au niveau 
national, Energies Partagées et 
Enercoop. Elle repose sur la vision du 
scénario négaWatt “pour une France 
100 % renouvelable”. 
Composé de cinq salariés, le CIRENA a 
plusieurs objectifs : outiller les citoyens 
et les collectivités pour développer 
les énergies renouvelables, fédérer 
les acteurs locaux dans le but de 
décentraliser l'énergie et de favori-
ser la coopération, faire le lien avec 
l’ADEME et la Région, en remontant 
les bonnes pratiques du terrain.

Mais qu’est-ce qu’un projet citoyen en 
matière d’énergie au juste ? « Le pro-
jet citoyen d’énergies renouvelables 
est initié, maîtrisé et financé par des 
acteurs locaux », précise Vincent Billy, 
coordinateur du CIRENA. « Il doit réu-
nir un intérêt général non-spéculatif 
- l’idée n’est pas de “faire de l’argent” -, 
une participation des citoyens au 
capital et à la gouvernance démo-
cratique (une personne = une voix) 
et un fort ancrage local, avec des 
retombées positives pour le territoire ». 
Lorsque l’association est sollicitée 
pour accompagner un projet, elle 
commence par analyser le contexte et 
les besoins énergétiques du territoire. 
Puis elle aide le collectif à se structurer. 
« En fonction des compétences déjà 
présentes, on abonde là où le besoin 

se fait sentir », précise Caroline Ligorio, 
chargée de projet sur le secteur de 
l’ex-Aquitaine. « L’objectif du CIRENA 
est de dynamiser une volonté éma-
nant d’un territoire et d’aider à la 
transformer en un projet durable ». 
Pour cela, les collectifs d’énergies 
citoyennes possèdent un atout de 
poids : la possibilité pour les habitants 
de s’identifier. 
« Dans une réunion publique, lorsqu'on 
voit son voisin engagé dans une telle 
initiative, on a tendance à s'identifier 
davantage que si c'était une entre-
prise lointaine qui venait s'implanter », 
explique Caroline Ligorio. 

RESPONSABILISATION LOCALE
« Ce sont les citoyens qui gèrent, y 
compris à long terme, la maintenance 
ou le recyclage des installations en 
fin de vie », renchérit Vincent Billy. « Ce 
n'est pas un développeur avec des 
fonds internationaux qui ne sera pas 
sur place, ce sont les habitants eux-
mêmes ». Les responsables du 

Énergies : les citoyens 
prennent la relève
L’association CIRENA accompagne les porteurs 
de projets d'énergie citoyenne, pour leur permettre 
de maîtriser leur production d’énergie renouvelable 
et développer l’autoconsommation.

La Citoyenne, collectif de Haute-Vienne, a mis en service une éolienne citoyenne en 2014 et développe aujourd'hui le solaire.
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TERÉGA, l'acteur gazier au service de 
la transition énergétique
Implanté dans le Grand Sud-Ouest, carrefour des grands flux gaziers européens, 
TERÉGA est un acteur majeur des infrastructures de transport et de stockage de 
gaz. Le groupe conçoit aujourd’hui des solutions innovantes pour relever les 
grands défis énergétiques en France et en Europe. 

S
a conviction : grâce au bio- 
méthane et à l’hydrogène, le 
gaz est un accélérateur de la 
transition énergétique. 

Les explications de son Président et 
Directeur Général, Dominique Mockly.

Régions Magazine : Quel rôle jouent 
les infrastructures dans la transition 
énergétique ?
Dominique Mockly : Un rôle essentiel ! 
On évoque souvent, et à juste titre, les  
transformations nécessaires dans les modes 
de production et de consommation. Mais 
en réalité, les infrastructures doivent 
évoluer en parallèle. Si nous avons relevé le 
défi des biométhanes, c’est en raccordant 
leur production aux infrastructures de 
transport et de distribution. Ainsi, dans 10 
ou 15 ans, nous aurons toujours besoin 
de gaz, mais ce gaz sera vert grâce aux 
investissements réalisés dès aujourd’hui ! 
Mieux : si l’effort déjà réalisé est conforté, 
la région Nouvelle-Aquitaine sera proba-
blement exportatrice ! 

RM : Le prochain défi, 
c’est l’hydrogène ?
D.M. : Oui. L’hydrogène est incontournable 
pour faire évoluer l’industrie et la mobilité 
lourde, deux grands vecteurs de la 
décarbonation. Concrètement, il va  
falloir rapidement intégrer dans notre  
cartographie les infrastructures de transport 
et de stockage dont nous aurons besoin 
pour décarboner des process industriels 
énergo-intensifs ou fortement émetteurs 
de gaz à effet de serre. Il faut agir 
maintenant, en commençant par identifier 
les besoins du territoire. Dans notre 
région, ces investissements devront sans 
doute commencer par les agglomérations 
de Bordeaux et Bayonne, ainsi que 
les principales zones industrielles ou 
portuaires des territoires prêts à jouer la 
carte de la réindustrialisation.   

RM : La réindustrialisation, c’est l’autre 
objectif de la transition énergétique 
avec la décarbonation ?
D.M. : Sans aucun doute : les nouvelles 
industries décarbonées choisiront pour 
s’implanter des territoires capables d’offrir 
des infrastructures d’énergies vertes. Or 
la Nouvelle-Aquitaine possède déjà de 
nombreux atouts en termes de dyna-
misme économique, de potentiel humain, 
de capacité d’innovation, d’infrastructures 

existantes pour penser le futur. Nous 
avons aussi les capacités de stockage  
nécessaires pour l’hydrogène, notamment 
dans les cavités salines ou les nappes 
aquifères. La Région, qui a toujours 
accompagné avec volontarisme la  
transition énergétique, doit poursuivre 
sur l’hydrogène son soutien à l’innovation 
en incluant la dimension “réseaux” pour 
passer à l’étape des projets concrets. 
Cette transition sera aussi une réponse à 
la crise énergétique actuelle qui souligne 
nos dépendances et la nécessité de 
remettre en place des circuits courts. 
L’année 2023 sera clé et, chez TERÉGA, 
nous sommes déterminés à nous investir 
pleinement. //

Dominique Mockly.



CIRENA l'observent au quotidien : 
« ces réunions permettent souvent 
d’éviter les recours, contre un projet 
éolien par exemple. Le dialogue entre 
les habitants, seuls concernés, lève les 
inquiétudes et ça avance plus vite ».
Depuis sa création le CIRENA a accom-
pagné une quarantaine de projets. 
Une vingtaine d’initiatives sont en 
cours actuellement. Un exemple : sur 
la communauté de communes Aunis 
Atlantique, en Charente-Maritime, un 
projet d’autoconsommation collective 
permettra la production, en circuit 
court, d’une électricité produite par 
trois éoliennes dans la Plaine d’Aunis. 
« Dans ce territoire, la collectivité a 
compris que les citoyens devaient 
relever d’une part importante dans 
l’acceptabilité d’un tel projet », sou-
ligne Caroline Ligorio. De quoi décu-
pler les énergies. //

� Amélie Kolk

Une association basque pour accélérer 
la transition énergétique de son territoire
Soutenue par le CIRENA, l'association de 
citoyens du pays de Hasparren, Izpindar, 
au Pays basque, a pris en main depuis 2020 
la question de la transition énergétique. 
Première étape : la sensibilisation. 
Ciné-débats, spectacles, caravane 
d’informations. L'association a pour 
vocation la prise de conscience des 
habitants des enjeux en matière d’énergie.
Deuxième étape : l’action, avec la 
constitution, ces dernières années, 
d’un groupement d'installations pour 
l’Autoconsommation Individuelle (ACI) 
pour le photovoltaïque, la mise en place 
d'une filière bois, ou encore la création 
d'éoliennes domestiques. Izpindar a 
aussi instauré récemment un statut 
personne morale Organisatrice pour 
l'Autoconsommation Collective (ACC) qui 
permet de maximiser le taux 
d’autoconsommation sur un territoire.
Selon l'association, « les actions locales menées 
par les citoyens permettent une meilleure 
maîtrise d’un projet et garantissent des résultats 
concrets rapides ». 
De son côté, la SAS citoyenne I-ENER, créée 

en 2014, a mis en service plusieurs centrales 
photovoltaïques sur le toit de bâtiments publics. 
Plusieurs projets inférieurs à 100 kW ont été 
réalisés, les quatre derniers à Sare, Saint-Esteben, 
Ossès et Saint-Jean-Pied-de-Port, et d'autres sont 
à l'étude en partenariat avec des communes 
du Pays basque. Ce collectif est également 
accompagné par le réseau régional CIRENA. //

Vincent Billy 
et Caroline 
Ligorio 
accompagnent 
les porteurs 
de projets.

I-ENER, un collectif basque pour accélérer la transition énergétique.
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Plus durable que jamais
Avec 140.000 emplois et 9 % du PIB régional, le tourisme est une filière 
stratégique pour la Région. Qui doit aujourd’hui s’adapter et investir 
pour répondre aux attentes d’un nouveau public, soucieux 
de pratiquer un tourisme durable.

Randonnée pyrénéenne sur le GR10 au lac de Bious Artigues dans la Vallée d’Ossau (Pyrénées Atlantiques) : belle image de 
tourisme de nature.

La communauté de communes 
du Thouarsais regroupe 
24 communes au nord-est des 

Deux-Sèvres, à 80 km de Niort, et 
compte 36.000 habitants. Depuis 
le début des années 2000, elle s’est 
engagée dans une démarche volon-
tariste de transition énergétique, 
en se fixant notamment l'objectif 
de devenir Territoire à énergie 
positive (TEPOS) à l'horizon 2050. 
« Cela signifie produire autant, voire 
davantage, d'énergie renouvelable 
qu'on en consomme tout en rédui-
sant nos consommations », résume 

Bernard Paineau, président de la 
communauté de communes du 
Thouarsais et maire de Thouars.
Dès 2004, les élus ont encouragé le 
projet d’un habitant qui proposait 
de transformer un terrain militaire 
de 70 hectares en parc d’énergies 
renouvelables. « Un projet un peu 
fou, à cette époque », se souvient 
Bernard Paineau. Ou précurseur. 
Après la dépollution du site par 
l’armée, le parc TIPER - Technologies 
Innovantes pour la Production 
d'Énergies Renouvelables  - a pu 
voir le jour en 2005. C’est devenu 

le projet phare du territoire, qui a 
permis l’émergence d’un véritable 
mix énergétique. 
Aujourd'hui, trois parcs solaires pho-
tovoltaïques produisent 31,8 GWhs, 
soit la consommation électrique 
annuelle de 14.000 habitants (hors 
chauffage). Une unité de méthani-
sation impliquant, parmi les socié-
taires, 80 agriculteurs apporteurs de 
matière organique dans un rayon 
de 10 km, a été mise en service en 
2013. D’une puissance de 3  MW, 
elle produit aujourd’hui de la cha-
leur équivalant au chauffage de 
2.500 logements et de l’électricité 
pour 12.000 habitants. 
Par ailleurs, le territoire compte 
28 mâts éoliens au total, produisant 
environ 154 GWhs par an, ainsi que 
huit chaufferies bois en réseau de 
chaleur. « En 2022, la production 
électrique a été de 133 %, soit supé-
rieure aux besoins du territoire ! », 
se félicite l’élu, qui se dit confiant 
pour « devenir territoire à énergie 
positive avant la date de 2050 ». 
C’est bien parti. // � Amélie Kolk

Déjà autonomes !
Au cœur des Deux-Sèvres, le Thouarsais est en train de devenir un territoire à 
énergie positive : il produira avant 2050 davantage d’énergie qu’il n’en consomme. 

Mobilités
L'engagement dans la transition énergétique dépasse la question 
de l’énergie. Dans le Thouarsais, il se concrétise autour de projets 
liés à la mobilité, à l’économie circulaire, à la préservation de la 
biodiversité ou encore à la rénovation énergétique. Avec, par 
exemple, une place importante laissée à la circulation des vélos. 
« La politique de transition doit être transversale et bénéficier 
d’un portage fort par les élus pour être efficace », assure Bernard 
Paineau.  //

À Thouars, le parc TIPER a permis l’émergence d’un véritable mix énergétique. Trois parcs solaires photovoltaïques 
produisent la consommation électrique annuelle de 14.000 habitants. Une unité de méthanisation produit aujourd’hui de la 
chaleur équivalant au chauffage de 2.500 logements.
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touristes de pays lointains sans avoir 
un impact environnemental négatif ? 
La réponse est une question d’équi-
libre. « Il y a des marchés sur lesquels 
on ne peut pas être absents, même 
s’ils sont éloignés reconnaît Christelle 
Chassagne. Par exemple, le Canada 
et les Etats-Unis, parce que ce sont 

historiquement les touristes de ces 
pays-là qui sont très présents en 
Nouvelle-Aquitaine, notamment sur 
l’œnotourisme. Ce sont des marchés 
que l’on travaille moins mais sur les-
quels on conserve des missions. »
Pour limiter les déplacements, le 
CRT Nouvelle-Aquitaine a adapté 

sa communication. « Nous gardons 
des liens avec les tours opérateurs, 
explique Christelle Chassagne. Nous 
organisons aussi la venue d’influen-
ceurs. Nous les accompagnons sur le 
territoire, nous leurs faisons décou-
vrir l’immense offre touristique que 
nous avons sur le territoire. C’est 

La saison a été exceptionnelle. 
Avec l’Occitanie et Provence-
Alpes-Côte d’Azur, la Nouvelle-

Aquitaine fait partie du trio de tête 
des régions les plus fréquentées par 
les touristes, grâce notamment au 
retour des étrangers.
Pour retrouver cette clientèle étran-
gère, la Région Nouvelle-Aquitaine 
et l’agence de développement tou-
ristique Atout France ont lancé au 
mois de mai un plan de relance tou-
ristique, caractérisé par un contrat-
cadre signé pour trois ans. Intérêt de 
ce nouveau plan ? Une coopération 
renforcée avec l'Union européenne.
Grâce au plan de relance euro-
péen REACT, la Nouvelle-Aquitaine 
a bénéficié de 2 M€ pour déployer 
des campagnes de promotion en 
Europe et en Amérique du Nord, et 
créer un inventaire touristique de 
la région avec photos et vidéos. 
Une autre campagne de publicité 
a été lancée avec Atout France et 
les 13 autres Comités régionaux de 
tourisme français pour reconquérir 
les marchés européens.
Dans ce plan de relance figurent 
notamment les entrées de Limoges 
et Cognac parmi les « contrats de 

destination », ces labels diffusés 
à l'international par Atout France. 
Cinq autres territoires de la région y 
sont renouvelés : Bordeaux, Biarritz-
Pays basque, Côte Atlantique, Vallée 
de la Dordogne, et Pyrénées. Ces 
contrats de destination ont été mis 
en place par l'État en 2015 pour 
cibler les actions et leur financement 
en matière de tourisme, avec comme 
fil rouge le tourisme durable. Un 
thème cher au président du conseil 
régional Alain Rousset qui en a fait 
une de ses priorités.

LE RETOUR DE 
LA CLIENTÈLE ÉTRANGÈRE
C’est le Schéma régional de dévelop-
pement touristique et des loisirs mis 
en place en 2018, qui a fixé l’ambition 
de la région Nouvelle-Aquitaine  : 
devenir la première destination 
touristique durable.
Le Comité régional du tourisme de 
Nouvelle-Aquitaine (CRT-NA) contri-
bue activement à la réalisation 
de cet objectif. « Nous avons par 
exemple décidé de continuer d’être 

présents sur les marchés prioritaires 
dessinés par l’Europe voisine avec 
nos touristes récurrents que sont les 
Espagnols, les Allemands, les Belges... 
explique Christelle Chassagne, 
conseillère régionale et présidente 
du CRT Nouvelle-Aquitaine. Nous 
continuons aussi de travailler le 
tourisme de proximité en allant à la 
rencontre des tours opérateurs sur 
le terrain, en étant présents sur les 
salons. Nous accompagnons aussi 
les professionnels du territoire qui 
ont dû s’adapter en proposant des 
démarches de tourisme durable 
qu’ils ont entamé pour beaucoup 
depuis plusieurs années déjà. »
Cette saison 2022, la Nouvelle-
Aquitaine a aussi retrouvé sa clien-
tèle américaine et britannique, qui 
a séjourné plus longtemps et profité 
de la diversité des activités propo-
sées sur les 720 kilomètres de littoral 
et aussi à l’intérieur des terres.
Mais comment le CRT Nouvelle-
Aquitaine peut-il continuer de faire 
la promotion des destinations de 
son territoire en faisant venir des 

Le fonds d’investissement Nouvelle-Aquitaine 
Croissance Tourisme est lancé
La crise sanitaire a frappé de plein fouet le secteur 
du tourisme et modifié durablement les modes 
de consommation des touristes. La tendance est 
aux produits durables et au retour à la nature. Les 
TPE et PME touristiques doivent donc investir pour 
repositionner leurs offres, et s’adapter aux attentes 
des visiteurs. Pour répondre à ce défi et à la 
problématique de financement, la Région Nouvelle-
Aquitaine et la Banque des Territoires ont créé le 
26 septembre, la société d’économie mixte locale 
(SEML) Nouvelle-Aquitaine Croissance Tourisme.
Sa vocation ? Aider les acteurs touristiques à 
investir pour s’adapter aux nouvelles attentes de la 
clientèle. Les cibles d’investissement ? Les projets 
immobiliers des TPE et PME de moins de 50 salariés 
ayant une activité en Nouvelle-Aquitaine et 

un projet structurant de développement et de 
transition d’un montant de 500.000 € à 3 M€, 
intégrant un investissement dans l’immobilier.
La Région Nouvelle-Aquitaine est l’actionnaire 
majoritaire de cette société. Elle a apporté 8,4 M€ 
à la capitalisation initiale et en compte courant 
associé. La Banque des Territoires abonde de son 
côté à hauteur de 7,5 M€. La Caisse d’Épargne 
Aquitaine Poitou-Charentes, le Crédit Mutuel 
Arkéa et Crédit Agricole Aquitaine Expansion 
apportent ensemble 600.000 €. Une mutualisation 
des moyens qui devrait permettre d’aider une 
trentaine d’opérations à sortir de terre dans les 
cinq prochaines années. La SEML attachera une 
importance particulière aux projets situés dans les 
destinations rurales.. //
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Le Marais Poitevin à Coulon, Fort Boyard, la Station de Gourette 
dans les Pyrénées-Atlantique : trois paysages bien différents 
de la Nouvelle-Aquitaine. 
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comme cela que l’on peut tra-
vailler aujourd’hui ces marchés très 
éloignés en limitant les coûts. »

VISITER LA RÉGION 
SANS VOITURE : 
UN ENGAGEMENT AMBITIEUX
Et pour permettre aux touristes 
français et étrangers de rester plus 
longtemps en vacances en Nouvelle-
Aquitaine et donc de consommer 
plus, le CRT a étoffé son offre « des-
tination » sur l’ensemble de la plus 
grande région de France. Mais là 
aussi comment faire circuler tous 
ces touristes de Saint-Jean-de-
Luz, à Bordeaux en passant par 
La Rochelle, Poitiers, Limoges ou 
Aubusson sans nuire au climat ?
Tout simplement en leur propo-
sant de nouvelles solutions de 
mobilités. Au mois de mars, le CRT 
Nouvelle-Aquitaine et l’ADEME ont 
signé un projet de partenariat « En 
Nouvelle-Aquitaine sans ma voi-
ture ». Pourquoi ? Parce qu’une large 
majorité des Français font de leur 
véhicule personnel leur mode de 
déplacement privilégié pendant 
leurs vacances et que près des 
trois quarts des émissions de gaz 
à effet de serre sont liées à l’activité 
touristique.
L’objectif de ce partenariat est triple : 
favoriser l’émergence d’offres de 
séjours packagées fondées sur la 
notion d’écomobilité, constituant, 
pour les clientèles, une alternative 
crédible et attractive à la voiture 
individuelle ; apporter une visibilité 
et une notoriété accrues à ces offres 
de séjours durables à faible impact 
carbone en Nouvelle-Aquitaine  ; 
encourager les clientèles françaises 
et internationales à privilégier des 
modes de déplacement alternatifs à 
la voiture individuelle pour rejoindre 
leurs destinations de vacances ou 
sillonner le territoire néo-aquitain.
Le déploiement de ce projet est prévu 
sur deux ans (2022-2024). Bordeaux, 
le Pays basque et la Dordogne sont 
les trois destinations expérimentales. 
« Concrètement, souligne Christelle 
Chassagne, l’idée est de proposer 
des expériences différentes, en 

Tèrra Aventura, 2,5 millions 
de joueurs cet année !
Créé il y a onze ans par le Comité régional du tourisme du Limousin, 
Tèrra Aventura, qui propose des balades sous forme de chasse 
aux trésors via une application gratuite, s’est développé depuis sur 
l’ensemble du territoire de la Nouvelle-Aquitaine. Depuis le début de 
l’année, le jeu de ”geocaching” a rassemblé plus de 2,5 millions de 
joueurs, dont un million en juillet-août.
« Nous avons constaté une baisse de 7 % sur l’été par rapport à 2021, 
explique Christelle Chassagne, conseillère régional et présidente du 
Comité régional du tourisme de Nouvelle-Aquitaine. Cela s’explique 
d’une part par un ralentissement de la fréquentation lié à la canicule 
de la période estivale mais aussi par la fermeture de 10 % des 
550 parcours en juillet-août à cause des incendies ou des risques 
d’incendie. »
Malgré tout, les six premiers mois de l’année ont battu records, avec 
1,5 million de joueurs sur la période. 105.000 nouvelles équipes se 
sont inscrites depuis le début de l’année. Pour 41 % des joueurs, Tèrra 
Aventura est la motivation principale du séjour ou d’une excursion. Il 
y a donc des retombées économiques sur les territoires. Les Gîtes de 
France Nouvelle-Aquitaine qui sont partenaires du jeu depuis quatre 
ans, les mesurent concrètement depuis 2021. 
A Uzerche, en Corrèze à l’occasion de l’anniversaire de l’application, 
Isabelle Gilles, présidente des Gîtes de France Nouvelle-Aquitaine a 
quantifié le nombre de contrats signés dans le cadre de Tèrra Aventura 
en Limousin : 103. Panier moyen du séjour : 400 euros. Un partenariat 
qui permet aussi au label d’hébergement chez l’habitant de capitaliser 
sur l’avenir en se faisant connaître du jeune public. //

accueillant des touristes en famille 
ou pas, de les accueillir en train, de 
mettre des vélos à disposition mais 
aussi des trains ou des cars. Nous 
diffuserons ensuite les bonnes pra-
tiques pour permettre aux autres 
territoires de les mettre en place 
pour que l’on avance ensemble sur 
cette démarche de développement 
durable. »

S’ADAPTER AUX CONDITIONS 
CLIMATIQUES
Pour devenir la première destination 
touristique durable de France, la 
Nouvelle-Aquitaine va également 
travailler sur le social auprès des 
professionnels. Et il y a sur ce point 
encore beaucoup à faire comme 
le reconnaît Christelle Chassagne : 
« Après la crise sanitaire, les gens 
ont eu envie de travailler autrement. 
La profession a subi une profonde 
mutation. Aujourd’hui, les salariés 
veulent profiter de leur week-end, 
ils ne veulent plus travailler tous 
les soirs, ils veulent être hébergés 
de manière convenable. Depuis un 
an, des professionnels ont anticipé, 
d’autres moins. Nous devons les 
aider à s’adapter. Ce n’est pas simple 

car il faut continuer de garder la très 
bonne qualité de service qui nous 
différencie des autres destinations. »
La Région et ses partenaires privés 
et publics devront aussi s’adapter 
aux conditions climatiques extrêmes 
et à leurs conséquences. L’été 2022 a 
été marqué en Nouvelle-Aquitaine 
par une succession de graves incen-
dies. L’impact économique sur le 
tourisme n’est pas encore précisé-
ment mesuré mais le CRT Nouvelle-
Aquitaine réfléchit déjà à l’après. 

« La plupart des touristes des deux 
campings qui ont complètement 
brûlé ont été relogés aux alentours, 
précise Christelle Chassagne. Les 
touristes n’ont pas fui la région, au 
contraire. J’ai rencontré au mois d’oc-
tobre les professionnels au salon 
Atlantica à Niort pour réfléchir 
ensemble sur les installations et 
les sites touristiques de demain, et 
à la façon de les protéger. ».
Il faudra aussi réfléchir à l’impact 
des grosses chaleurs sur l’activité 
touristique. « Nous avons effective-
ment des questions à nous poser par 
rapport à la sécheresse et à la cani-
cule, admet Christelle Chassagne. 
Cet été, des parcs d’attractions ont 
connu une baisse de fréquentation 
car il faisait trop chaud. Nous allons 
donc réfléchir, avec les filières, pour 
adapter les horaires, ouvrir plus tôt, 
fermer plus tard par exemple. Il y 
a aussi moins d’eau dans les lacs 
et les rivières, ce qui impactent les 
activités nautiques. Et comme le 
réchauffement climatique ne va pas 
s’améliorer, cela pose la question 
de la pérennité de certains sites en 
Nouvelle-Aquitaine... » //

� Anne-Sophie Pédegert
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Découvrir le Limousin (ici en Haute-Vienne) en famille et en pédalant, c’est ça aussi le tourisme durable !

« Nous avons des questions 
à nous poser par rapport 

à la sécheresse et à la canicule », 
admet Christelle Chassagne 

présidente du CRT Nouvelle-Aquitaine.

L’incroyable succès de Tèrra Aventura ne se dément pas.
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